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PARIS, 30 AOUT. 

Le ministre de la marine a reçu la dépêche suivante de 

M. le vice- amiral Bruat, commandant en chef l'escadre de 

la Méditerranée. 

« À bord du Montebello, le 18 août 1855. 

« Monsieur le ministre, 

« Je me suis rendu hier matin au quartier général, d'où 

le général en chef a bien voulu me conduire sur le champ 

de bataille de la Tchernaïa. On n'avait pu constater en-

core exactement le chiffre des pertes de l'ennemi , mais 

l'on savait déjà, au moment de notre retour au quartier 

général, que 1,700 blessés russes avaient été recueillis et 

que 400 prisonniers étaient tombés en notre pouvoir. 

Pour dégager nos ambulances, le général en chef m'a 

prié de faire évacuer sur le Bosphore tous les blessés rus-

ses dont l'état permettait le transport jusqu'à Kamiesch. 

Outre le Montezuma, qui emporte 250 malades de notre 

armée, j'expédie aujourd'hui à Constantinople les vais-

seaux le Wagram et le Charlemagne, et la frégate à va-

peur le Labrador, qui recevront à bord 1,200 blessés, 

•100 prisonniers et 600 gendarmes de la garde. A leur re-

tour du Bosphore ces bâtiments rapporteront à Kamiesch 

la brigade Sol, composée d'environ 3,200 hommes. 

« Je puis aujourd hui faire connaître à Votre Excellence 

l'impression générale que la victoire de la Tchernaïa me 

parait avoir produite dans notre armée. Aucun engage-

ment n'avait encore consacré d'une façon aussi éclatante 

la supériorité et l'ascendant moral de nos troupes sur 

celles de l'ennemi. Les dispositions prises par l'armée 

russe indiquaient un plan bien conçu et bien étudié. Au-

cune erreur semblable à celle du général Soïtnonoff, à la 

bataille d'inkermann, n'a été commise dans cette journée. 

Les divisions russes ont attaqué nos positions à l'heure 

prescrite et avec une connaissance parfaite du terrain : 

««s ont enlevé le pont de Traktir et forcé les avant-pos-

tes sardes à se replier. Lorsque la brigade de Failly a 

repris l'offensive, 1,500 ou 2,000 Français ont rejeté 8,000 

fusses au-delà de la Tchernaïa. Une heure plus tard, 

J»J ,000 Russes battaient en retraite devant 10, ou 12,000 

sommes des troupes alliées. 

La journée du 16 août a été bien moins une bataille 
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était tombé après la bataille de l'Aima, ce n'eût étéqu'une 

surprise; la Russie aurait perdu une flotte et un arsenal 

maritime, mais le prestige de sa puissance n'en eût point 

été sérieusement affaibli, Aujourd'hui, au contraire, ses 

forces se sont usées dans de longs et inutiles efforts ; ses 

vieux soldats ont disparu ; sur le champ de bataille, elle 

présente plus de recrues que de bataillons éprouvés ; les 

blessés que nous recueillons, les prisonniers qui tombent 

en notre pouvoir paraissent affaiblis par les fatigues et par 

une nourriture insuffisante. 
« Le gouvernement russe, privé des transports qui 

s'effectuaient par la mer d'Azof, ne peut plus remplir ses 

magasins ; ses soldats ne reçoivent pour toute ration que 

du pain, du sel et de l'eau ; l'eau-de-vie ne se distribue 

que les jours de bataille ; la viande, presque jamais. Quand 

les pluies de l'automne viendront défoncer les routes, je 

né sais comment l'ennemi pourra pourvoir au ravitaille-

ment de cette nombreuse armée. Sa situation me paraît 

des plus critiques, et je vois dans l'attaque du 16 août, si 

mollement poursuivie, un symptôme de découragement, 

bien plus que d'audace. Les perspectives de l'avenir com-

mandaient aux Russes un effort vigoureux ; elles nous 

conseillent, au contraire, la prudence. 
« Le général en chef a fait ouvrir, hier matin, le feu de 

nos batteries de siège. Si nous parvenons à éteindre le feu 

de l'ennemi, nos cheminements seront poussés avec acti-

vité; s'il faut attendre l'arrivée des mortiers pour obtenir 

ce résultat, le retard, dont on appréhendait les consé-

quences, aura moins d'inconvénients aujourd'hui que ja-

mais. Nous savons par les aveux mêmes des généraux 

russes quelles pertes notre feu leur fait subir : ces pertes 

ne peuvent qu'augmenter, et les moyens de l'ennemi pour 

les réparer diminueront chaque jour. Notre armée, pen-

dantee temps, reçoit des renforts et vit dans l'abondance. 

Malgré les sacrifices journaliers qu'elle subit, son héroïs-

me se soutient, et la facilité avec laquelle le nouvel em-

prunt vient d'être couvert suffirait pour lui apprendre que 

la France ne l'abandonnera pas. La victoire de la Tcher-

naïa me paraît donc faite pour rassurer les esprits le» 

moins confiants; c'est une grande et belle journée dont le 

premier effet sera de rendre la confiance à tous ceux que 

l'échec du 18 juin avait ébranlés. 

« Je reçois d'excellentes nouvelles de la mer d'Azof. 

Les flottilles alliées continuent à en parcourir le littoral et 

à répandre partout l'alarme et la terreur. 

« Le Descartes est parti hier pour le détroit deKerlch, où 

il porte un renfort de 400 soldats d'infanterie de marine. 

Les Anglais y envoient 800 hommes. Le général en chef 

a prescrit, sur ma demande, au colonel Osmont de se 

concerter avec le commandant Bouët, de la Pomone, pour 

occuper Taman et Fanagoria pendant le temps qu'exige-

rait la destruction complète des édifices que les Russes 

ont conservés dans ces deux établissements. Les maté-

riaux seront utilisés pour élever des baraquements sur le 

cap Saint-Paul. Avec des précautions, prises en temps 

opportun, les garnisons du détroit de Kertch passeront 

l'hiver sans souffrance. 

« Je suis, etc. 
<< Le vice-amiral commandant en chef, 

« BRUAT. » 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger, 

Bulletin du 29 août. 

CAUTION. — JUSTIFICATION. — DÉLAI. 

La solvabilité de la caution, en matière de surenchère 

du dixième, ne peut être justifiée par des titres de créan-

ces hypothécaires ou privilégiées, mais seulement par des 

propriétés foncières. (Art. 2019 du Code Nap.) 

A défaut par la caution d'avoir constaté sa solvabilité 

par des titres contenant, dans les valeurs exigées par la 

loi, justification pour une somme suffisante, la caution ne 

peut valablement, après l'expiration du délai de quarante 

jours fixé par l'art. 2185 du Code Nap., compléter, par 

un nouveau dépôt de titres, ses précédentes justifications. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Renouard, et con-

formément aux conclus:ons de M. l'avocat-général Sevin, 

d'un pourvoi dirigé contre un arrêt rendu, le 17 juin 1853, 

par la Cour impériale de Besançon. (Lecomto contre 

Rance de Guiseuil et mineurs Chaudot. Plaidants, M' s Paul 

Fabre et Bosviel.) 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — MOYENS DE NULLITÉ. — DÉLAI POUR 

LES PRÉSENTER. 

La disposition de l'article 728 du Code de procédure 

civile, d'après laquelle tous moyens de nullité, même 

au fond, contre la procédure qui précède la publication du 

cahier des charges eu matière de saisie immobilière, doi-

vent être proposés, à peine de déchéance, trois jours au 

plus tard avaut celte publication, s'étend, d'uue manière 

générale et absolue, à toutes les personnes mises eu cause 

dans la procédure de saisie, et qui y figurent comme par-

ties, quelle que soit la nature des moyens de nullité qu'el-

les invoquent; spécialement, cette disposition s'applique à 

la partie saisie, en qualité de tiers-détenteur, qui propose 

contre la saisie un moyen de nullité tiré de ce qu'elle pos-

séderait les immeubles comme propriétaire et non comme 

tiers-détenteur, et de ce qu'elle ne serait débitrice du 

saisissant ni directement ni indirectement. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Reuouard et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général Se-

vin, d'un arrêt rendu, le 31 mai 1853, par la Cour impé-

riale de Poitiers. (Thoutnelon-Verdier contre époux Le-

noir. Plaidant, M' Maulde.) 

COUR IMPÉRIALE DE LYON (2* ch.). 

Présidence de M. Durieu . 

Audience du 12 mot. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE, 

POUR. 

— CAUTIONNEMENT. 

— APPROUVÉ. 

BON 

Le non-commercani qui cautionne une dette commerciale ne 

fait pas par cela seul acte de commerce. Par suite, le Tri-

banal de commerce est incompétent pour statuer sur l'exé-

cution de l'acte de cautionnement. 

M. Blanc a fait assigner, devant le Tribunal de com-

merce, les mariés Mosnier : le mari comme débiteur prin-

cipal, la femme comme caution en paiement de sommes 

qu'ils s'étaient verbalement et par lettres engagés à payer 

en les qualités ci-dessus. 23 juin, jugement du Tribunal 

de commerce de Lyon portant condamnation. 

Appel est interjeté de cette décision, et, devant la Cour, 

la femme Mosnier soutient qu'elle a été à tort traduite de-

vant le Tribunal consulaire qui était, suivant elle, incom-

pétent en ce qui la concernait. 
Sur l'exception d'incompétence proposée par la femme 

Mosnier : 

« Considérant que, d'une part, elle n'exerce pas la profes-
sion de commerçant , et que, d'autre part, le cautionnement 
verbal qu'elle a consenti, au profit de son mari, ne constitue 
pas de sa part un acte de commerce; qu'ainsi le Tribunal de 
commerce, en ce qui la concerne, était incompétent; 

« Mais considérant que la cause est en état de recevoir, au 
fond, une décision définitive, et que dès lors c'est le cas d'évo-

quer ; 
« Considérant, au fond, que l'engagement verbal de la 

femme de cautionner son mari, est régulier et valable et doit 

recevoir sou exécution ; 
a Par ces motifs, la Cour, recevant l'appel et y faisant droit, 

confirme le jugement «m ce qui concerne le mari, ordonne 
que, par rapport à lui, ledit jugement sortira son plein et en-
tier effet ; et en ce qui concerne la femme Mosnier, déclare 
ledit jugement incompétemment rendu et l'annulle; évoquant 
et siatuant au fond, par rapport à elle, la condamne à payer, 
solidairement avec son mari, à Blanc-Chapelle et Ce , la som-
me de 1,651 fr. 30 c, avec intérêts de droit; la décharge des 
dépens auxquels elle a été condamnée en première instance.» 

(Conclusions de M. d'A'guy ; plaidants, M" Million et 

Brun, avocats.) 

COUR IMPÉRIALE DE RIOM (3* ch.). 

Présidence de M. Dumolin. 

Audience du 24 mat. 

LIBÉRALITÉS. — DONATIONS. — ACTE A TITRE 01SÉREUX. — 

ACTE DE VENTE. — DISSIMULATION DU PRIX. — CONDI-

TION ESSENTIELLE. — AVANTAGE IN91RKCT. 

/. Les libéralités déguisées sous la forme d'un contrat onéreux 
ne sont nullement prohibées par la loi. 

II. Pour qu'un acte de vente qu'on soutient contenir une 
dissimulation de prix constitue une véritable donation, il 
faut toujours qu'il résulte soit des termes de l'acte, soit de 
la position des parties vis à-vis l'une de l'autre, qu'tl y 
ait eu, d'une part, l'intention de donner, de l'autre, l'in' 
tention de recevoir à titre gratuit. 

En dehors de celte condition essentielle, il ne saurait ressor-
tir d'aucun acte un avantage indirect ou une libéralité dé-

guisée. 

Voici les faits à l'occasion desquels ces questions se 

présentaient : 
Jacques Pommarat s'est marié deux fois. U a épousé, 

en premières noces, Michelle Croiset, et en deuxièmes no-

ces, Catherine Goigoux. De chacune de ces unions sont 

issus trois enfants. Jean Pommarat, né du premier ma-

riage, est l'appelant. 
Suivant acte notarié du 3 avril 1830, Jean Pommarat 

vint à compte avec Jacques Pommarat, son père, alors 

remarié, des sommes qui étaient dues par celui-ci à ses 

enfants du premier lit pour les apports matrimoniaux de 

Michelle Croiset, leur mère. 
Après avoir réglé à la somme de 3,818 fr. la somme 

due par le père à ses enfants, il fut donné quittance par 

Jean Pommarat au père d'une somme de 818 fr., et, pour 

se libérer du surplus, Jacques Pommarat vendit à son fils 

le petit bien qu'il possédait au lieu de Cbeyssac, sous ré-

serve d'une partie de la maison, moyennant une somme 

capitale de 6,000 fr. Sur cette somme, celle de 3,000 fr. 

fut compensée avec celle restée due -par le père aux en-

fants, et quant aux 3,000 fr, restants, ils furent stipulés 

payables à Jacques Pommarat père à des termes conve-

nus, avec intérêts et moyennant la justification do rem-

ploi. Par le même acte, il fut expliqué qu'une somme de 

750 fr., touchée par le père sur la dot de Michelle Croiset, 

n'avait pas figuré au compte parce que, du consentement 

des parties, elle avait été compensée avec les intérêts aux-

quels ledit Jacques Pommarat avait droit sur les sommes 

restées dues de la constitution dotale de Michelle Croiset. 

Le 4 août 1837, Jacques Ponimarat a obtenu du Tribu-

nal de Mauriac un jugement contradictoire qui, en main-

tenant toutes les autres dispositions de l'acte du 3 avril 

1830, a déclaré de nul effet la clause de l'emploi, et a con-

damné Jean Pommarat à se libérer directement entre les 

mains de son père. 
Jacques Pommarat est décédé le 9 octobre 1845. 

Le 7 juin 1852, Jeanne Pommarat et consoris ont for-

mé une demande en partage de la succession de Jacques 

Pommarat contre Jean, son fils; mais ce dernier ayant 

produit la vente du 3 avril 1830 et le jugement du 4 août, 

les demandeurs en partage ont formé tierce -opposition 

audit jugement. 
Le Tribunal, avant faire droit, nomma un expert pour 

procéder à l'estimation des immeubles compris dans la 

dite vente. 
Après l'estimation de l'expert commis, Jean Pommarat, 

pour établir l'exagération de cette estimation et que la 

vente de 1830 ne contenait aucune lésion, produisit une 

estimation faite par un autre expert et inférieure à celle 

du premier. 
En cet état, le Tribunal civil de Mauriac a, par juge-

ment du 8 avril 1854, condamné Jean Pommarat à (aire 

compte à la succession de son père de la somme de 6,000 

fr., moulant du prix principal énoncé en la vente du 

avril 1830, avec intérêts. Par cette décision, le Tribunal 

le condamna à rapporter à la masse de cette succession la 

somme de 2,665 fr., provenant de la différence^du prix de 

la vente avec le prix réel des immeubles, si mieux il n'ai-

mait les délaisser. 
Sur l'appel de ce jugement, interjeté par Jean Pomma 

rat, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« En ce qui touche l'appel principal, 
« Considérant que, pour faire droit aux prétentions res-

[ pectives des parties, il faut d'abord nettement déterminer le 

caractère et la portée de l'acte de vente consenti par Jacques 
Pommarat père à Jean Pommarat, son fils, sous la date du 3 

avril 1830; 
« Considérant que, s'il est incontestable qu'un acte de pure 

libéralité puisse se déguiser sous la forme d'un contrat oné-
reux; que s'il est vrai aussi qu'un acte de vente puisse être 
sérieux et sincère quant à la transmission des objets vendus, 
et contenir en même temps une dissimulation sur le prix, 
constituant une véritable donation en faveur de l'acquéreur, 
il faut toujours, pour ce dernier cas, qu'il résulte soit des ter-
mes de l'acte, soit de la position des parties vis à-vis l'une de 
l'autre, soit de toute autre circonstance, qu'il y ait eu d'une 
part l'intention de donner, de l'autre l'intention de recevoir 
à titre gratuit; qu'en dehors de cette condition essentielle, il 
ne saurait ressortir d'aucun acte un avantage indirect ou une 

libéralité déguisée; 
« Considérant d'abord qu'au moment où aurait eu lieu la 

prétendu avantage indirect, Pommarat père n'ayant fait en-
core aucunes dispositions, soit en faveur de sa femme, soit en 
faveur de ses enfants du second lit, rien ne l'obligeait à re-. 
courir à une voie détournée pour faire une libéralité à son 

fils aîné, si telle était son intention; 
» Considérant ensuite que la position des contractants l'un 

envers l'autre, au moment où s'est produit l'acte du 3 avril 
1830, et quelques unes des stipulations insérées dans cet acte, 
excluent, d'une manière absolue, la pensée que le père ait 
voulu faire à son fils un avantage indirect; 

« Considérant, en effet, qu'à cette époque Pommarat père, 
veuf depuis longues années, venait de se remarier, et qu'il 
existait des enfants de ce second mariage ; qu'il était obligé de 
faire compte à ses enfants du premier lit de la portion par 
lui touchée de la dot de sa première femme, et que, notam-
ment vis à vis de son fils, il était redevable d'intérêts encou-

rus depuis plusieurs années ; 
« Considérant qu'il résulte de tous les faits de la cause, que 

Pommarat père n'avait d'autre moyen de libération que la 
ente de ses biens; qu'ainsi l'acte du 3 avril 1830, loin d'ê-

tre volontaire et spontané de sa part, lui avait été arraché 

par la force des circonstances ; 
« Considérant dès lors que cet acte ne peut caractériser 

qu'une vente pure et simple, et qu'à ce titre, soitqu'il ait eu 
lieu entre proches ou entre étrangers, il doit toujours être 
régi par les dispositions du livre 3, titre 6, du Code Napo* 

léon ; 
Considérant que s'il paraît certain que la valeur réelle 

des immeubles vendus par le père au fils excède celle expri-
mée dans l'acte du 3 avril 1830, il ne l'est pas moins que la 
différence est loin d'atteindre les proportions exigées par l'ar-
ticle 1674 du Code Napoléon, pour justifier une demande en 

rescision ; 
Considérant, dans tous les c*s, qu'elle n'aurait pas été 

intentée dans les délais prescrits par l'article 1676 du même 

Code; 
Eu ce qui touche l'appel incident : 
Considérant que rien au procès n'établit qu'au moment 

de la vente du 3 avril 1830 il existât au pouvoir des vendeurs 
un cheptel quelconque qui aurait été transmis à l'acqué-
reur ; 

« Considérant, dans tous les cas, que les animaux compo-
sant ce cheptel auraient dû être réputés immeubles par desti-
nation, et comme tels compris dans le prix de la vente ; 

: Par ces motifs, 
; la Cour, statuant tant sur l'appel principal que sur 

l'appel incident, dit qu'il a été mal jugé, bien appelé; émen-
dant, déboute les intimés de leur demande en nullité ou en 
rescision de l'acte du 3 avril 1830; ordonne que ledit acte sera 
exécuté suivant sa forme et teueur; dispense, en conséquence, 
Jean Pommarat de tout rapport, soit en immeubles, soit en 
argent; renvoie, ad surplu-*, les parties à procéder ainsi que 
de droit au partage ordonné par le jugement du 19 février 
1853 ; 

: Déclare les intimés mal fondés dans leur appel incident, 
les en déboute et les condamne en tous les dépens de première 
instance et d'appel ; ordonne que l'amende consignée sera 

restituée. » 

M. Burin-Desroziers , avocat - général ; plaidants : 

M' Salvy pour l'appelant ; M* Goutay pour les intimés. 

TRIBUNAL CIVIL DE LYON (2* ch.). 

Présidence de M. Camille Jordan. 

Audience du 26 mat. 

PARTAGE. PRESCRIPTION. — 

PRESCRIPTION. 

INTERRUPTION DE 

Les enfants d'un premier lit ne peuvent pas former action en 
partage de la succession de leur père, contre la mère rema-
riée depuis en secondes noces, alors que plus de trente an-
nées se sont écoulées entre l'époque où les demandeurs ont 
atteint leur majorité et celle où l'action est engagée, et alors 
que l'action réelle qui serait résultée de la dèUntion par 
la défenderesse des objets de la succession, a été remplacée 
por une simple action personnelle. 

Les faits sont suffisamment rappelés dans le jugement 

lui-même dont voici le texte : 

« Attendu que Gaspard Romain a, le 24 mai 1787, cou» 
tracté mariage avec Françoise Sauviu; qu'il est décédé le 25 
mai 1797, laissaut pour lui succéder ses six tilles mineures, 
placées sous la tutelle légale de leur mère, et une hoirie com-
posée d'un fonds de boulangerie qu'il exploitait de son vi-
vant, de choses fongibles, telles que de la farine, du vin, de 
l'argent, et d'objets mobiliers compris dans l'inventaire qui 
fut dressé après son décès ; 

« Attendu que la veuve Romain convola à de secondes noces 
avec le sieur Rivoire , et que de cette union naquit un 
fils ; 

« Attendu que Rivoire vendit, en 1817, le fonds de boulan-
gerie que lui avait apporté le veuve Romain, qui l'avait trou-
vé dans la succession de son mari ; 

« Attendu que Rivoire est décédé en l'année 1853-

« Attendu que les six filles, issues du premier mariage do 
Françoise Sauviu avec Gaspard Homain, sont successivement 
devenues majeures, la première eu 1809, la dernière en 1815-
qu'elles se sont mariées à différentes époques, la dernière la 
femme Bouvard, en 1«25; ' 

« Attendu que toutes ont reçu des mariés Rivoire des som-
mes d argeut, tant en avancement d'hoirie qu'en imputation 
sur ce qui leur revenait du chef do leur père -

« Attendu qu'à la date du U décembre 1853, Bouvard, 

pelit-hi» de la veuve Rivoire, a assigné celle-ci, ainsi que Ri-
voire, son fils du deuxième lit, en partage et liquidation de la 
succession de Gaspard Romain, son grand-père; qu'une assi-
gnation semblable a été donnée à sa requête à la v.uve-Ren-
du, aux mariés Puy, Gabriel, Moiateur et Boimelou ; 

« Atieudn que les maries Rendu, Gabriel, Mort,t;ur et llun-
neton ont pris les mêmes conclusion» que Bouvard ; que les 
mariés Puy déclarent s'en rapporter à justice ; 

« Attendu que la veuve Rivoire et Rivoire son fils repous-
sent la demande en partage qui leur est formée; en fait, 
parce qu'ils se sont libérés envers les demandeurs de tout^ce 
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qu'ils leur devaient du chef de Gaspard Romain; en droit, 
parce que cette action e.t prescrite, plus de trente an- s'etant 
écoulés depuis la majorité d<s enfants Romain jusqu'à l'année 
1853, époque où ellé é été forméë; 

« Eu droit, y, i x 

« Attendu que f*art. 2236 lu Code N.iroléon porte que ceux 
qui possèdent pour autrui ne prescrivent jamais, par quelque 
laps de temps qéé ce soit ; 

« Attendu que le lutteur qui possède pour ses mineur» est 
évidemment compris au nombre de ceux qui possèdent pour 
autrui ; 

« Attendu que l'article 2236 doit être entendu en ce sens 
que le po.-sesseiir précaire ne peut prescrire la chose qu'il 
délient matériellement; ainsi l'action rée'le appartient tou-
jours au véritable propriétaire ; mais si le possesseur précaire 
n'est plus détenteur des objels dont la 'garde lui a été confiée, 
l'action réelle disparaît pour faire place à l'action personnelle 
en indemnité qui se prescrit par trente ans (art. 2262 du 
Code Napoléon] ; 

« Auenduquece dernier article régit la prescription à 
l'effet de se libérer, tandis que la prescription a l'effet d'ac-
quérir est placée sous l'empire de l'article 223r3 ; 

« Attendu qu'en appliquant ces principes à la cause, il en 
résulte que, si la veuve Rivoire détenait encore les objets p r 
elle trouvés dans la succession de son- premier mari, les Ite-
ritiers de ce dernier pourraient exercer sur ces objets l'action 
réobe que la loi leur accorde; mais le fonds de la boulangerie 
e été vendu eu 1817, les eboses fougibles ont été remplacées 
par d'autres; les objets mobiliers ont dépéri par l'usage, l'ac-
tion leelle a disparu, et faction personnelle a été éteinte par 
la prescription, treute ans s'étant écoulés depuis la majorité 
des enfanta Romain jusqu'à l'année 1853; 

« Attendu qu'on oppose à la veuve Rivoire le contrat de 
mariage de la dame Gabriel, sa fille, passé le 15 février 
1825, comme interruptif de la prescription qu'elle invoque; 

« Attendu que la veuve Rivoire a figuré dans cet acte pour 
constituer à sa liile une somme de 1,700 fr. à imputer d'abord 
sur ses droits dans la succession de Gaspard Romain, son 
père, dont elle était comptable envers elle et qui s'élevait à la 
somme de 1,000 fr., suivant l'inventaire qui avait eu lieu, et 
le surplus eu avancement de son hoirie future, laquelle som-
me a été comptée, par Joseph Rivoire, à la future épouse, et 
pour elle au futur époux, qui lui en ont passé tous deux con-
jointement et solidairement quittance; 

« Attendu qu'indépendamment de la quittance de la créan-
cière qui aunulle la reconnaissance de la débitrice, l'acte du 
15 février 1825 ne peut être opposé à la veuve Rivoire que 
comme un aveu de sa part qu'elle doit fournir à sa fille le 
compte de tutelle qu'elle ne lui avait pas rendu ; mais que cet 
aveu ne pouvait avoir d'autre résultat de rendre à l'action en 
reddition do compte de tutelle sa durée légale; que cette durée 
étant de dix ans seulement, cette action aurait été prescrite 
en 1835; 

« Attendu, en conséquence, que l'action en partage de la 
succession do Gaspard Romain était éteinte par la prescrip-
tion, et celte prescription n'ayant pas été interrompue par le 
contrat de mariage des mariés Gabriel, du 15 février 1825, 
les enfants du premier lit de la veuve Rivoire paraissant du 
reste avoir reçu ce qui leur revenait du chef de leur père, il y 
a lieu de renvoyer la veuve Rivoire et son fils du deuxième lit 
de la demande qui leur est formée; 

« Par ces motifs, 

« Le Tribunal, jugeant en premier ressort, renvoie la veuve 
Rivoire et Rivoire lils, de la demande formée contre eux par 
Bouvard; condamne solidairement Bouvard, la veuve Rendu, 
les mariés Gabriel, Morateur et Bonneton , aux dépens de 
l'instance envers les consorts Rivoire et les mariés Puy. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. crimin.). 

Présidence de M. Laplagne-Barrifg 

Bulletin du 30 août. 

MILITAIRE EMPLOYE DANS LES BUREAUX DE L'INTENDANCE. 

DÉLIT. — JURIDICTION COMPÉTENTE. 

Un sous-officier autorisé par le ministre de la guerre à 

travailler comme stagiaire dans des bureaux de l'inien 

dance est, à raison de se3 délits, justiciable des Tribunaux 
militaires. 

Arrêt rendu au rapport de M. le conseiller Poultieret 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Renault d'Ubexi, qui renvoie Cyprien Ordioni devant le 

général commandant la septième division militaire, sous 
la prévention de vol. 

VOIRIE. — TRAVAUX FAITS SANS AUTORISATION. — SUPPRESSION. 

Un Tribunal de simple police commet un excès de pou-

voir si, en même temps qu'il condamne un particulier à 

1 fr. d'amende pour ouvrages faits sans autorisation à un 

bâiiment donnant sur la voie publique, il refuse d'ordon-

ner la remise du bâiiment au même état qu'il était aupa-

ravant, sous prétexte que les ouvrages fails ne constitue-

raient pas un travail reconfortatif de nature à augmenter 

la solidité de la maison. ( Lois des 24 août 1790 et 16 
fructidor an III.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Victor Fou-

cher, et conformément aux conclusions de M. l'avocat-

général Renault-d'Ubexi, d'uu jugement rendu, le 16 juin. 

1855, par le Tribunal de simple police de Beziers, sur les 

poursuites dirigées par le ministère public contre Alexan-
dre Andogne. 

Lorsque, par suite de ces excuses, le nombre des jurés 

s'est trouvé réduit à un chiffre inférieur à celui fixé par la 

loi, il n'est pas nécessaire de notifier aux accusés la liste 

des jurés supplémentaires, ainsi que doit l'être la liste de 
session. (Art. 18 de la loi du 4 juin 1853.) 

Lorsque le jury, sur une question à lui posée, a déclaré 

que l'accusé, reconnu coupable do viol sur une jeune fille 

de moins de quinze ans, était le mari de la mère naturelle 

do la victime, la Cour d'assises a pu et dû en conclure 

que la circonstance aggravante de l'autorité du coupable 
sur la victime existait. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Isambert, et con-

formément aux conclusions de M. l'avocat-général Re-

nault d'Ubexi, d'un pourvoi dirigé contre un arrêt rendu 

le 7 août 1855 par la Cour d'assises de la Seine-Inférieu-

re, qui condamne Alphonse-Nicolas Renault aux travaux 

forcés à perpétuité pour attentat à la pudeur avec viol 

sur une jeune fille de moins de quinze ans. 
Plaidant, M* Bipault. 

COUR D'ASSISES. EXCUSE. INFANTICIDE. 

L'article 339 du Code d'instruction criminelle n'oblige 

la Cour d'assises à poser une question d'excuse qu'autant 

que le fait allégué comme excuse est admis comme tel 

par la loi. En conséquence, la Cour peut refuser de poser 

une prétendue question d'excuse tirée de ce que la femme 

accusée d'infanticide aurait été, neuf- mois auparavant, 
victime d'un vioi. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Legagneur et con-

formément aux conclusions conformes de M. l'avocat-

général Renault-d'Ubexi, d'un pourvoi dirigé contre un 

arrêt de la Cour d'assises de l'Aisne, du 4 août 1855, qui 

condamne la fille Leroy (Marie-Rosalie-Horlense) -à dix 

ans de travaux forcés pour infanticide. 

TÉMOIN CITÉ. — PRESTATION DE SERMENT. 

L'arrêt de la Cour d'assises, duquel il résulte qu'un té-

moin cité à la requête du ministère public a été entendu 

non sous la foi du serment, mais en vertu du pouvoir 

discrétionnaire, la Cour ayant cru par erreur que citation 

n'avait pas été donnée à ce témoin, contient violation des 

articles 315 et 317 du Code d'instruction criminelle. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Isambert et 

conformément aux conclusions do M. l'avocat-général 

Renault-d'Ubexi, d'un arrêt de la Cour d'assises des Bas-

ses-Pyrénées, du 9 août 1855, qui condamne Pierre Bur-

tre à cinq ans de travaux forcés pour vol avec escalade. 

PEINE DE MORT. — REJET. 

La Cour a rejeté les pourvois : 

1° De Joseph Vilalongue, condamné, par arrêt de h 

Cour d'assises des Pyrénées-Orientales du 30 juillet 1855, 

à la peine de mort pour viol et assassinat. — M. Poullier, 

conseiller-rapporteur; M. Renault-d'Ubexi, avocat-géné-

ral, conclusions conformes; plaidant, M* Leroux, avocat 
d'office; 

2° De Louis-Joseph Desmaret, condamné, par arrêt de 

la Cour d'assises de l'Aisne, du 6 août 1855, à la peine 

de mort pour assassinat suivi de vol. — M. Isambert, 

conseiller-rapporteur; M. Renault d'Ubexi, avocat-géné-

ral, conclusions conformes; plaidant, M' Leroux, avocat 
d'office. 

La Cour, réglant de juges, a renvoyé : 

1° Louise Bazin, prévenue de vol, devant la clnmbre d'an 
cusation de la Cour impériale de Metz; — 2° Jean-Nicolas 
Creusoi, prévenu de vol qualifié, devant la chambre d'accusa-
tion de la Cour impériale de Nancy. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 

1° De Joseph-François Bosse, contre un arrêt de la chambre 
des mises eu accusation de Rennes, du 26 juillet 1855 ; — 2' 
De là femme Picon, née Marie-Anne Gauthier, condamnée par 
la Cour d'assises de la Seine à huit ans de réclusion pour ten-
tative de meurtre ; — 3° De Pierre-Joseph Leroy (Aisne), sept 
ans de réclusion, tenùtive de viol; — 4* De Léon-Louis Le-
bertre (Seine-Inférieure), sept ans de travaux forcés, vol qua 
lifié; — 5" D'Anatole Bethune, dit Richard (Aisne), dix ans 
de réclusion, faux ; — 6° D'Etienne-Joachim Billot (Yonne), 
sept ans de réclusion, attentat à la pudeur; — 7" De Louis-
G'iillauine-Mariin Beaucousin (Seine-Inférieure), vingt ans de 
travaux forcés, tentative de viol; — 8° D'Eugène Guinet 
(Aisne), sept ans de réclusion, vol qualifié ; — 9° De Claude 
Miremont (Aisnn), quinze ans de travaux forcés, vols qualifiés 
— 10° D'Annet Bouchel (Puy-de-Dôme), six ans de réclusion^ 
vol qualifié; — 11° De Jean-Baptiste Lemoine (Marne), dix 
ans de travaux forcés, vols qualifiés; — 12* De Maugolf, Bi-
zieux et Maronteau (Aisne), huit ans de travaux forcés, faux 
et usage de faux; — 13° De Jean-Baptiste Lerclie (Aisne), dix 
ans de réclusion, faux en écriture privée; — 14° De Félix 
Guédon (Maine-et-Loire), cinq ans de réclusion, vol qualifié; 
— 15° De Jean Mestre (Puy-de-Dôme), faux en écriture authen-
tique et privée, six ans de réclusion ; — 16° De Thomas 
Amand-Gabriel Leblond (Seine-Inférieure), vingt ans de tra-
vaux forcés, tentative de viol ; — 17° De Victor Bestel (Aisne), 
cinq ans de prison, coups portés à un magistrat dans*l'exer-
cice de ses fonctions. 

VOIRIE. — CONSTRUCTIONS. ALIGNEMENT. 
SUPPRESSION. 

Un Tribunal de simple police commet un excès de pou-

voir si, en même temps qu'il condamne un particulier à 

1 fr. d'amende pour avoir élevé sur la voie publique des 

constructions qui ne sont pas dans l'alignement, il refuse 

d'ordonner la suppression de ces constructions. (Edit de 

décembre 1607; art. 161 du Code d'instruction crimi-
nelle.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Victor Fou-

cher, conformément aux conclusions de M. l'avocat-géné-

ral Renault d'Ubexi, d'un jugement rendu, le 30 juin 

1855, par le Tribunal de simple police de Béziers, sur les 

poursuites dirigées par le ministère public contre Percin. 

TROMPERIE SUR LA QUANTITÉ DE LA MARCHANDISE. — 

BOULANGER. — PRIX DU PAIN. 

Lorsqu'il a été trouvé chez un boulanger des pains d'un 

poids inférieur à celui qu'indiquait leur forme, et auxquels 

n'avait cependant pas été faite l'incision prescrite par les 

règlements municipaux pour les pains que le boulanger 

reconnaîtrait, après la cuisson, n'avoir pas le poids pres-

crit, le boulanger ne peut, sous prétexte que ces pains 

étaient dans la boulangerie et encore chauds, être relaxé 

des poursuites dirigées contre lui, sans qu'il soit établi 

que les pains dont s'agit étaient daus un état tel qu'ils ne 

pouvaient être mis en vente. (Art. 1 et 2 de la loi du 30 
mai 1851 ; art. 423 du Code pénal.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Plougoulm, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Renault d'Ubexi, d'un jugement rendu, le 20 avril 1855, 

par le Tiibunal du Mans, jugeant sur appel de simple po-

lice. (Ministère public contre Louis- François Foin.) 

COMPOSITION DU JURY. — EXCUSE. — LISTE SUPPLÉMENTAIRE. 

— VIOL. — AUTORITÉ SUR LA VICTIME. — QUESTION AU 

JURY. 

Le pouvoir conféré à la Cour d'assises, par l'article 397 

du Code d'instruction criminelle, d'excuser ceux des jurés 

quijusliLieront qu'ils sont dans l'impossibilité de se pré-

senter au jour indiqué, est une mesure d'ordre public : les 

accusés n'ont le droit ni d'y former opposition, ni d'y in-
tervenir. 

son arrestation comme ouvrière, et qui lui abandonnait le 

tiers des sommes qu'elle se procurait a l'aide de sa coupa-

ble industrie. 

« Celte révélation venait confirmer des charges qui s e-

taient élevées contre Lecointe, et avaient motivé son arres-

tation. . 
« Lecointe proteste de son innocence, mais il est im-

possible de s'arrêter à ses dénégations. 

.< Il est en effet forcé de reconnaître qu'il se trouvait 

auprès de la fille Caudre dans plusieurs des occasions où 

elle a émis des pièces fausses, et il serait difficile de sup-

poser que cette fille ait reçu d'une autre personne les piè-
ces dont il s'agit. 

« U résulta d'une expertise confiée à un homme de l 'art, 

que les pièces de 50 centimes mises en circulation par la 

fille Caudre étaient fabriquées avec des centimes blanchis 

sur lesquels on avait effacé préalablement les indications 

qui faisaient connaître la valeur de la pièce. La pièce de 

1 fr. avait également été préparée de la même manière 

avec une pièce de 5 centimes à l 'effigie de l 'Empereur 

Napoléon III. Or, il était très aisé pour Lecointe de fabri-

quer ces pièces avec les outils et les matières qu'il avait à 

sa disposition pour l'exercice de sa profession. 

« Une perquisition faite parmi les objets à son usage a, 

en outre, amené la découverte d'un os légèrement usé et 

empreint d'une poussière de grès qui paraît avoir servi à 

gratter les parties effacées sur les pièces altérées. 

« Enfin, un témoin a déclaré que Lecointe lui avait de-

mandé de lui réserver tous les centimes qu'il pourrait se 
procurer. 

« Toutes ces circonstances ne permettent pas de dou-

ter de la sincérité des déclarations di la fille Caudre. 

Cette fille n'a, du reste, aucun motif de haine contre Le-

cointe ; elle vivait au contraire avec lui dans la meilleure 

intelligence , et l'on ne comprendrait pas le motif qui la 

porterait à l'accuser d'un crime qu'il n'aurait pas com 

mis. Lecointe, du reste, a déjà subi en 1827 une condam-
nation à six mois de prison pour vol. 

» Aux débats, la fille Caudre renouvelle ses aveux ; Le-

cointe persiste dans ses dénégations. Aux questions qui 

lui sont faites par M. le président, aux accusations por 

tées contre lui par les témoins, il répond invariablement 

« C'est faux ! » Enfin, quand on lui représente les pièces 

contrefaites, il excite au plus haut degré l'hilarité de l'an 

ditoire en répétant encore : » C'est faux ! » 

Un nombreux cortège de témoins est entendu : tous 

déposent que la fille Caudre les a trompés et a essayé de 

les tromper en leur présentant des centimes blanchis 
pour des pièces de 50 centimes. 

M. Duvivier, pharmacien chimiste, qui a fait l'analyse 

de ces pièces, déclare qu'il a reconnu le procédé de blan 

chiment des pièces qui lui ont été soumises. C'est sim 

plement un étamage qu'il a été très facile à un chaudron 

nier d'opérer. Les ustensiles saisis chez Lecointe ont pu 
servir à cette préparation. 

Le défenseur de Lecointe demande à l'expert si cette 

opération d'étamage n'aurait pu être faite par une femme 

L'expert : Sans doute; il y a des femmes qui fout des 

•choses plus difficiles que cela; mais il faudrait que cette 
femme eût appris l'étamage. 

Un débat s'engage ici entre le défenseur de Lecointe et 

le ministère public sur le point de savoir comment il faut 

entendre l'expression travailler dont s'est servie la fille 

Caudre en disant qu'elle travaillait avec Lecointe. Le dé-

fenseur soutient que cette fille mettait elle-même la main 

à l'œuvre, et il en conclut qu'elle a pu se passer du con-

cours de Lecointe pour blanchir les pièces contrefaites. 

Les deux accusés sont interrogés de nouveau sur ce 

point, et il résulte de leurs réponses que le travail de la 

fille Caudre consistait à aller chercher dans les maisons 

les vieilles casseroles et à les reporter ensuite. C'était Le 
coiule seul qui clamait. 

M. le subs itut Cérin soutient l'accusation. 

M' Devaureix pour Lecointe, et M' Beaufre pour la fille 
Caudre, présentent la défense des accusés. 

Le défenseur de cette dernière excipe en faveur de sa 

cliente de la disposition de la toi qui exempte de peine 

ceux des coupables de fausse monnaie qui ont procuré 

par leurs révélations l'arrestation de leurs complices. Il 

soutient que, dans l'espèce, la tille Caudre, en dénonçan 

Lecointe lors de son premier interrogatoire, a mis la jus 
tice à même d'arrêter Lecointe. 

Dans quelques mots de réplique, le ministère public 
établit que ces révélations ont été tardives. 

Lecointe et la fille Caudre, déclarés coupables par le 

jury, avec circonstances atténuantes, ont été l'un et l'autre 
condamnés à cinq ans de réclusion. 
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COUR D'ASSISES D'EURE-ET-LOIR. 

(Correspondance particulière de la Gaxettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Bonniot de Salignac, conseiller à 

la Cour impériale de Paris. 

Audience du 20 août. 

FABRICATION ET ÉMISSION DE FAUSSE MONNAIE. — CENTIMES 

ETAMËS. 

Le blanchiment de monnaies de cuivre fait dans de cer-

taines conditions, qui donne à ces monnaies l'apparence 

de monnaies d'argent ayant cours légal, constitue au pre-

mier chef le crime de fausse monnaie. Peu importe que la 

contrefaçon soit grossière; dès le moment qu'on a pu s'y 

méprendre, il y a contrefaçon de monnaie d'argent. Ces 

principes étaient rappelés à l'occasion d'une affaire qui 

vient de se présenter devant les assises d'Eure-et-Loir. 

Il s'agissait de centimes élamés sur lesquels le contre-

facteur avait pris soin d'effacer les signes indicatifs de 
leur valeur. Voici dans quelles circonstances : 

« Le 12 juin 1855, la fille Caudre fut arrêtée dans la 

commune de Saint-Prest au moment où elle venait de re-

mettre à la femme Hereford une pièce de 50 centimes 

fausse. Le même jour elle avait échangé, avec le sieur 

Liard, épicier aux Moulins-Neufs, une pièce de 50 centi-

mes également fausse. Dans la soirée de la veille, elle 

avait acheté un gâteau de 10 centimes à la femme Prud-

homme, à Chartres, et s'était fait rendre 90 centimes sur 

une pièce de 1 franc reconnue bientôt comme contre-
faite. 

« Interrogée le 15 juin par le juge d'instruction, la fille 

Caudre reconnut sa culpabilité, et plus tard elle avoua 

avoir émis et tenté d'émettre un assez grand nombre de 

pièces cre 50 centimes fausses, semblables à celles reçues 

par Liard et par la femme Hereford. 11 a eu effet été cons-

taté que les nommés Piachet, Gâtineati, Durand, Para-

gat, Leguay, Damoiseau, femme Dolléans, Denis et plu-

sieurs autres marchands, avaient été payés par l'accusée 
avec des pièces fausses. 

« Les femmes Radereau, Pouteau, Lpprinceet Lemeury 

avaient refusé d'accepter des pièces de même nature 
dont elles avaient reconnu les vices. 

« La fille Caudre ajouta que toutes les pièces mises par 

elle en circulation lui avaient été données par le nommé 

Lecointe, chaudronnier ambulant, avec qui elle a eu aulre-

[ fois des relations intimes, qu'elle servait au moment de 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6° ch. 

Présidence de M. Martel. 

Audience du 29 août. 

SOCIÉTÉ SECRÈTE. — RAMIFICATION DE LA MARIANNE DAt 

LA NIÈVRE. — ONZE PRÉVENUS. 

U y a quelques mois, un ouvrier tonnelier de la Nièvre 

Henri Chabanne dit Combattant, récemment condamné L 

quatre ans de prison comme membre et l'un des chefs de 

la société secrète dit la Marianne, était arrêté à Pans, e 

les pièces saisies sur lui faisaient connaître l'affiliation i 

cette société d'an certain nombre de cultivateurs, vigne 

rons et tonneliers de Pouilly, des Loges, de Charentonet 

autres communes du département de la Nièvre qui, dans 

les mois de janvier et février dernier, avaient été le théâ 
tre de scènes de désordre fort graves. 

A la suite d'une longue instruction, onze prévenus sont 

renvoyés devant le Tribunal sous la prévention d'avoir 

fait partie d'une société secrète, le premier, Henri Cha-

banne, en qualité de chef ou moteur, les autres comme 

adhérents; Voici leurs noms dans l'ordre de la préven 
lion : 

Henri Chabanne dit Combattant 
Pouilly (Nièvre). 

Joseph Figeât, dit Beaujon, vigneron à Pouilly. 

Louis Soury, dit Perdrix, journalier aux Loges, près 
Pouilly. 

Alfred-Julien Theurand, cultivateur. 

Charles Durand, ouvrier peintre à la Charité. 

Pierre Rabereau, dit Larimelle, 56 ans, vigneron à 
Pouilly. 

Guillaume Lélu, 47 ans, couvreur à Pouilly. 

Jean-Biaise Gousse, cordonnier à Paris. 

Louis Soury, dit Molouier, 26 ans, vigneron. 

Chrysostome Rabereau, vigneron aux Loges. 
Isaac-Paul Lasnier, vigneron aux Loges. 
Les deux derniers ont fait des 

27 ans, tonnelier 

Loge 

aveux tous les autres 
ont nie les laits qui leur sont reprochés et qui sont rap-

bl'ic
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En 1850, a dit M. l'avocat-général impérial Dupré-Lasalle, 
la société la Marianne avait étendu ses ramifications dans le 
département de la Nièvre ; elle y avait pris une grande uart 
a la jacquerie qui éclata en 1851, notamment dans la ville de 
Glamecy. Les plus ardents socialistes avaient alors été saisis 
par les commissions mixies; la masse était rentrée dans le cal-
me ; tout était oublié, lorsqu'à la fin de 1854 Henri Chaban-
ne, qui a été récemment condamné comme membre de la 
Marianne parisienne se rendit à Pouilly, son pays natal, pour 
stimuler de nouveau les anciens affiliés de 1851. Cet hôniuie 

Dites-leur que bientôt paraîtra h terreur 
Oa guérit la brûlure avec uue biûlure . 

Ne vous contentez pas d'effrayer par menace . ' 
Non, amis, agissez, prenez vos pistolets

 ; 

Vos fusils vos poignards, afguis.z les
 S

til
eu Prenez faulx et bâtons; nos poitrines altièrôf '' 

hl nos bras vigoureux oseront les railler • 
On les terrassera et, durant la tempête ' 

Comme à de vils serpents écrasons-leur'la Wt 
Du sang, partout du sang; quelle fête san« Lï ■ 
Le sang se mêlera a la mer écumaniP «'«nie! 

-i 

>3i 

Pr;-

C'est à la maladie le seul remède qu'on trouv' 
Le destin le commande et c'est Dieu qui l'

a

 S
' 

Pour la dernière fois il faut être puissant '*'
3rcviV8 

Et pour reconquérir cette saiute puissance 
Attendez le signal qui doit sauver la France 
Et l'univers entier. Donc, amis, en tout lieu 
Mettons noire avenir sous la garde de Dieu 

Et dans une autre pièce . il raconte ses COUP», J 

gande :
 ses

 « 

Quand une journée est faite et qu'arrive le soi 
C'est de nouveaux amis qui viennent pour nie""' 
O/i me fait expliquer le sens de mes pensées

 V
°'

r
' 

Sur le bien et le mal 

n
 ,

 0ui
> j'ai su les convai,^ 

De ce doux avenir ; nous sommes sûrs de vainc ' 
On ne tombe jamais quand OH est coarageux •

 re
' 

Il faut persévérer dans les temps orageux ' 

Coinn -e dans un beau jour, propager dans le m
n

 K 

Cette idée de progrès, pour nous toujours fécond 
Démolir l'infamie qu'on nomme les tyrans. ' 

Tel est l'homme qui, depuis le mois de décembre ts^ 
qu'à la fin de février 1855, n'a cessé de voyager ? in-
carnons de Pouilly et de la Charité ; il était parvenu à

 s % 

quelques unes des anciennes affiliations; il a tenu ri-

mons à Charenton et aux Loges ; il y promettait à
 se

ei
, ' 

tes un gouvernement populaire composé d'un ansenh^" 
300 ouvriers. Une quête avait été faite pour lui dur! 
moyens de prolonger ses menées. Enfin, daus le i,

a[ïi
„
n

j* 
Loges, il avait tellement excité -les passions de queiau- • 
gnerons que, lorsque les gendarmes s'y transporterez ■ '' 
opérer l'arrestation d'Isaac Lasnier, une émeute se i

m
, " 

tour d'eux; le prisonnier leur fut arraché: mïii " ° 
même la présence 
dans l'ordre. 

Ces faits ont été l'objet de deux procédures OOtttfL . 
l'une à Paris, l'autre à Cosne : le Tribunal de Cosne 
dessaisi, onze prévenus comparaissent devant 
correctionnel de ia Seine. 

A la suite de cet exposé, M. le substitut Dupré-Lasalle 

soutietit la prévention. Deux prévenus seulement, Laam'er 
et Rabereau, les seuls qui ont fait des aveux, lui' 

sent mériter quelque indulgence. 

MM. Darragon, Tripet, Wonken, Roger ont présenté ït 
défense. 

Conformément aux conclusions du ministère public, le 
Tribunal a prononcé en ces termes : 

« Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats qw, 
depuis moins de trois ans, Henri Chabanne dit Combaïuoi,' 
Figeât dit Bîaujeu, Soury dit Perdrix, Theurand, Duraoi| 
Rabereau dit Larimelle, Lélu, Gousse, Soury dit Molonitr, 
ChrysoMôme Rabereau et Lasnier ont fait partie d'une société 
secrète, que Henri Chabanne dit Combattant a été chef ou 
fondateur de ladite société, délit prévu et puni par l'article 
13 du décret du 28 juillet 1848; 

« Ayant égard aux circonstances atténuantes en cequicou-
cerne Chrysoslôma Rabereau et Lasnier, et modérant la puue 
en vertu de l'art. 463V <5****tH 

« Condamne Chabanne dit Combattant à quatre ans de pri-
son, qui se confondront avec la peine précédemment pronon-
cée contre lui, Theurand, Durand, Lélu, Soury dit PerJm, 

Soury dit Moiouier, Figeât dit Beaujeti, Rabureau dit Lari-
melle à deux ans de prison, Gousse à un an, Lasnier à trou 

mois, et Rabureau (Chrysostôme) à un mois, tous à 100 fr. 
d'amende et solidairement aux dépens. » 

Al 
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prisonnier leur fut arraché; mais j
e 

des magistrats de Cosne fit tout t^ 

s étant 
le Tribunal 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence deM.Boudet, président de la section 

du contentieux. 

Audiences des 13 et 27 juillet; — approbation impérialt 

du 26 juillet. 

TRAVAUX PUBLICS COMMUNAUX. — DOMMAGE PERMANENT. -

COMPENSATION DU DOMMAGE ET DE LA PLUS-VALUE. 

Lorsqu'il est résulté de travaux publics un dommage 

permanent et en même temps une plus-value, pour uo 

particulier, l'indemnité doit être calculée, compeusalion 

faite du dommage et de la plus-value. .. , 
Ainsi jugé, par réformation d'un arrêté du conseil ae 

préfecture du Pas-de-Calais, en date du 16 juin 1854, f' 

avait accordé une somme de 50 francs au si,eur Hfdo
u,D| 

propriétaire du village de Portel (commune d'Outreau .i 

pour le dommage permanent qu'il avait éprouvé par sut 

de la construction d'un aqueduc établi pour l'écouleme 

des eaux d'un ruisseau, et par suite des travaux de re -

blài qui avaient rendu son habitation d'un moins lac > 

accès, puisqu'ils plaçaient sa maison à 25 eeptirheUe» , 

contre-bas, et que par là ce propriétaire avait été fore 

relever les planches et la façade de sa maison. . 

Le Conseil d'Etat a reconnu qu'il était résulté pouf ' , 

dite maison une plus-value de ce qu'elle n'aurait p' ^ 

souffrir du voisinage et de l'inaalubrité du ^^' ̂  

opérant compensation entre cette plus-value et le
 0 

mage éprouvé, il a porté l'indemnité à 320 fr. ^ 

Jugé, au rapport de M. Belbeuf, auditeur, sur les ^ 

servations de M* Maulde, avocat du sieur Hédouin, 

conclusions de M. de Forcade, maître des requêtes, 

missaire du Gouvernement. 

RECRUTEMENT. — QUESTION DE NATIONALITÉ. — COMP^
6

" 

JUDICIAIRE. 

Aux termes de l'art. 26 de la loi du 21 mars 1832, c «
 ( 

aux Tribunaux civils qu'il appartient de statuer
 ( 

questions relatives à l'état ou aux droits civils des j 

gens appelés à faire partie du contingent. De; 

Conseil de révision qui prononce sur la question 

nalité opposée devant lui excède les limites de sa 
te

"
ce

- , ronseil
0
'
6 

Ainsi jugé, par annulation d'une décision du u ^ £j 

révision du département de la Dordogne, en ua -
Bi

. 

mai 1854, qui avait prononcé sur la question ae ^
fifi

. 

lité opposée par le sieur Magne, de la couimtin ^
 d6 

gnols, et avait décidé qu'il serait considéré comu 

père Français. ,.
oi gu

r le* 
Au rapport de M. Gomel, maître des requêtes, ^

 ]ei 
observations de M' Bosviel, avocat du reciamau ,

 jf 
conclusions de M. de Forcade, maître des 

commissaire du Gouvernement. 
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CHRONIQUE 

PARIS, 30 AOUT. 

mmTce de Paris, dans son audience 

Tribunal ̂ f^idée par M. Lucy-Sédillot, a or 

«1 d" ce „ .hlïaue et la transcription sur ses re la transcription sur ses re-c6
 mois, pr 

tu: 
onformeme^^ ̂  ^

 dernier par le9 v 

« co «'.Mîaue et la transe . 
la lecture pJ»> H

 à 1
,
arlic

|
e 61

,
 du

 Code de corn 

et 

*^''d'uo
 a

.
rre
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C

Cour impériale de Paris, réunies en 

%inbre1 „np| e portant réhabilitation du sieur Alexan-

6* *°r Zno'i ancien négociant en grains et farines, 

r^'
ier

,é décUré en faillite le 19 juin 1839. 
° |f&it " 

, Sous 
l9

 rendu compte dans les numéros des 5, 

. L débats qui ont amené devant le Tribunal 

7 ««JJJ cinquante-cinq individus sous la prévention 

^'•.P^e^ces débats, le Tribunal rendit le 4 août 
1 18

 Ml par lequtl ll déclarait t0Uâ les Prevenus ccu* 
1 . nrononçatt leur condamnation. 
* nïévenus ont interjeté appel de cette décision : 
ouZfl Ppcompte, Courty, Poisson, condamnes à quatre 
^''nrison- Dalifol, Poirier, Duez, Javelot, Chômer, 

lUé â deux ans de prison ; Rabatel, a un an; 
'** \ cinq ans d'interdiction des droits civi-

, . d 'amende. _ 

ire
 est venue hier devant la Cour impériale (cham-

Sonoelle), présidée par M. Zangiaeomh 

jondamnes a 

. ,i à 100 fr. 

A 
'ouv 

erture de l'audience, Ladié et Rabatel ont décla-

conseiller de Bonneville a présenté le rapport 
Andrai, Borie, u • Tsnc, Dutertre, Floquet, Voncken 

résenté la défense des prévenus. 

I * ravocat- général Oscar de Vallée a soutenu la pre-
n pt demandé le maintien des condamnations pro-

motion c » z 

! ^ Cour a rendu aujourd'hui un arrêt par lequel elle a 

.^firmé la décision des premiers juges. 

Les nombreuses condamnations prononcées contre 

«ins industriels de la Bourse, qui ne sont ni agents de 

l Lige ni courtiers, ni couliïsiers, n'empêchent pas leurs 

I S
a
,
eur

8 et les dupes de se laisser prendre, alléchés 

îesque toujours, il est vrai, par l'appât de gros et faciles 

fr?i853,
 ueux

 j
eunes

 g
ens

? Emmanuel-Toussaint Mai-
Uni et Lamesac-Delille, avaient mis en commun leurs 

L'essources et n 'avaient pas tardé à trouver trois person-

tmmi leur confiaient des fonds, mais sur nantissements 

e; remboursables à des termes rapprochés. Pendant une 

■ ■r les deux associés marchèrent ainsi, et cette posi-

uin inspira conliance. D'autres personnes vinrent leur 

^porter des fonds et des titres sans exiger de nantisse-

ils et pour des objets déterminés, pour acheter ou 

échanger des valeurs. 
Aujourd'hui ces personnes sont toutes devant le Tribu-

Stl, réclamant l'une cent vingt Docks, l'autre dix Sardes, 

"autre deux Grand-Central, l'autre cinq Lyon, l'autre 

linct-cincj Mulhouse; mais leurs réclamations sont vaines, 

ïaignol et Belille sont en fuite, et avant de quitter Paris 

'•sont eu soin de passer chez leur agent de change et d'y 

toucher le dernier gage de leurs créanciers, une somme 

de9,l45fr. 
Traduits devant le Tribunal sous la triple inculpation 

i abus de confiance, d'escroqueries et de paris sur la haus-

. et la baisse des fonds publics, les deux fuyards ont été 

oondunnéa chacun à deux années d'emprisonnement. 

— Le Tribunal correctionnel a condamné : 

Le sieur Dumas, fruitier, rue des Boulangers, 4, à 16 fr. 
d'amende, pour détention d'un faux poids. — La femme Le-
►rarnl, fruitière, rue Michel-le-Comte, 16, à six jours de pri-
wn, pour avoir faussé volontairement ses balances eu collant 
une pièce de monnaie sous le plateau destiné à recevoir la 

I niarchandise. — Le sieur Foricot, marchand de vins, à Mont-
martre, rue Notre-Dame, 20, à 2b fr. d'amende, pour n'avoir 
liiré que 93 centilitres de vin au lieu d'un litre vendu. — Le 
sieur Dufresne, marchand devins, àGentilly, route d'Italie, 2, 
a 100 fr. d'amende, pour n'avoir livré que 2 litres 85 centili-
tua au lieu de 3 litres vendus. — Le sieur Dubois, boulan-
te, rue du Faubourg -Saint-Denis, 34, à 2b fr. d'amende, 
Mur avoir livré un pain de 4 kilogrammes présentant un dé-

de 30 grammes. — La femme Boudier, fille de boutique 
du sieur Cauvei, fruitier, rue du Faubourg-Poissonnière, 81, 
r*M n'avoir livré a un acheteur que 116 grammes de beurre 
EJ lieu de r2S vendus, et aux dépens, solidairement avec le 
l«r Cauvet, civilement responsable. — Le sieur Battut, 
jarchaod de vins, à Montmartre, boulevard des Martyrs, 6, à 
•3 fr. d'amende, pour n'avoir livré que 9b centilitres de vin 
lu lieu d'un litre vendu. — Le sieur Barbarin, marchand de 
1 ns, à Gentilly, route d'Italie, 38, à 23 fr. d'amende, pour 
'avoir livré à un consommateur que 95 centilitres de vin au 

u d'un litre vendu. — Le sieur Balzac, marchand de vin, 
illy, rue du Moulinet, 4, à 16 fr. d'amende, pour n'a-

ÏI'L ^ a un consommateur que 47 centilitres de vin ah lieu 
« 50 centilitres vendus. — La veuve Maillot, marchande de 
<ia a Montmartre, 17, rue de l'Empereur, à 25 fr. d'amende 
pour n'avoir livré à un consommateur que 95 centilitres de 
«i au lieu d'un litre vendu. — Le sieur Lombard, marchand 
• vin a Bercy, rue du Commerce, 46, à 60 fr. d'amende pour 
avoir livré que 84 centilitres de vin au lieu d'un litre vendu. 

j*Le sieur Loison, marchand de vin à La Villette, 88, rue de 
, andres, à 30 fr. d'amende pour n'avoir livré que 94 centi-

- 3 de vin au lieu d'un litre vendu. — Le sieur Schuma-
marchand de vin u Montmartre, rue de la Réforme 

toujours payé, répond l'ami. — Et combien paient-ils?— 

Sur cette ligne, ils paient 50 centimes. — Alors il restera 

en plan, parce que moi je n'ai pas le sou. » 

On arrive à Paris. « Laisse-moi faire, dit Pochinet, je 

passerai mon chien, et l'employé n'y verra que du feu. 

— Je t'en moque! — Tu vas voir.» Sur ce, notre homme, 

attachant sa cravate au cou du chieu et attirant l'animal 

tout près de lui, se met dans la foule, son billet personnel 

à la main. On était arrivé tout près de l'employé chargé 

de recevoir les billets, et le chien, qui semblait compren-

dre le plan de son maître, favorisait à merveille la tenta-

tive de fraude en se glissant sournoisement et silencieu-

sement appuyé sur la jambe de Pochinet. 

Malheureusement, cette jambe se ressentant des trois 

litres absorbés par l'estomac ne traçait pas une ligne ir-

réprochablement droite, elle festonnait de temps à autre; 

Pochinet présente sa carte, un pas de plus, et le chien était 

passé; par malheur, tout juste à ce moment, il marche 

sur la patte de son chien, celui-ci jette un cri de douleur 

i et l'employé averti arrête Pochinet : « La carte de votre 

' chien? dit-il. — Une carte?» répond notre homme; 

puis il grommèle entre ses dents : « Animal, brute, sa-

voyard, tu t'en vas gueuler to.it juste au moment où je te 

passe ! — Allons, dit l'employé, la carte de votre chien, 

ou 50 centimes. — Comment! dix sous pour un chien, et 

moi je n'en ai payé que huit? — Vous viendriez de 60 

lieues que ce serait le même prix. — Allons, dit Poclr.net, 

en s' adressant à son chien, paie dix sous à monsieur. 

Qu'est-ce que tu dis ? que tu n'as pas d'argent? tant pis 

pour loi, c'est dix sous. — C'est un prix fait, réplique 

l'employé, ce serait un âne que cela ne vous coûterait pas 

plus. — C'est bon à savoir, je me paierai la satisfaction 

d'emmener un âne, un cheval, une giraffe, un droma-

daire, mais pour ce soir... » En disant cela, il lâche le 

chien et lui allonge un grand coup de pied ; l'animal passe 

entre les jambes de i'employé et se sauve; Pochinet veut 

également passer; le préposé s'y oppose; Pochinet le 

bouscule, celui-ci résiste ; notre ivrogne lui allonge un 

coup de poing en pleine figure, une rixe s'engage et Po-

chinet est arrêté. 

Traduit devant le Tribunal correctionnel, il a été con-

damné à quinze jours de prison. 

— Hier, eutre dix et onze heures du soir, un incendie 

considérable a éclaté soudainement rue de la Perle, 9, au 

Marais : c'est au fond de la cour, dans les vastes ateliers 

de M. Alexis Gaudin, fabricant d'ébénisterie et de doublé 

d'argent, que le feu a pris, et trouvant dans les bois secs 

ouvrés et autres un aliment facile il n 'a pas tardé à se 

propager dans toute l'étendue du bâiiment élevé de trois 

étages, et dans le grenier duquel se trouvait une grande 

quantité de bois de toutes sortes qui a été aussitôt em-

brasé. Les flammes se sont fait jour alors à travers la toi-

ture, et l'incendie est devenu tellement intense qu'on a eu 

des craintes sérieuses pour tout l'ilot compris entre les 

rues Vieille-du-Temple, Barbette, de Thorigny et de la 

Perle, dont tous les bâtiments sont contigus. Heureuse-

ment les secours sont arrivés en abondance de toutes 

parts dans les premiers moments , et les sapeurs-pom-

piers de tous les postes environnants, accourus avec leurs 

pompes, ont pu organiser immédiatement un service 

complet de sauvetage. 

Pendant près de trois heures tous les efforts ont tendu 

à concentrer le feu dans le vaste foyer qu'il s'était créé à 

son début, et, vers deux heures du matin, on a eu le 

ferme espoir d'y réussir. Le brasier ardent qui se trou-

vait dans le grenier, et qu'on avait maintenu dans son 

centre sans pouvoir le noyer, a fini par miner le plancher 

et déterminer sa chute sur les planchers inférieurs, qu'il 

a fait écrouler en même temps, et dès lors le feu, ren-

fermé entre les quatre murs en maçonnerie du bâtiment, a 

été beaucoup moins difficile à contenir ; néanmoins ce 

n'est que vers six heures du matin qu'on a pu s'en rendre 

complètement maître, et l'on a dû continuer à faire jouer 

plusieurs pompes jusque dans le courant de l'après-midi 

pour l'éteindre entièrement. Toutes les marchandises ren-

fermées dans les ateliers et les magasins ont été réduites 

en cendres; la perte est considérable; on ne l'évalue pas 

à moins de 400,000 fr. Tout était assuré. 

Les travailleurs ont rivalisé de zèle et de courage, et 

c'est à leur empressement, aux efforts multipliés des sa-

peurs-pompiers et à la bonne direction des travaux de 

sauvetage, qu'on doit la conservation non seulement des 

bâtiments voisins, mais encore de l'îlot que nous avons 

désigné plus haut. Le danger paraissait tellement immi-

nent au début que la plupart des locataires s'étaient em-

pressés de déménager et de porter leurs effets au loin 

pour les préserver des flammes. 

Aucun accident grave n'est arrivé pendant la durée des 

travaux de sauvetage ; on cite seulement un sapeur-pom-

pier qui a eu la jambe contusionnée par la roue d'un ton-

neau de porteur d'eau, mais sa blessure paraît être sans 

gravité. 

Le commissaire de police de la section des Marais, qui 

s'était rendu sur les lieux dans les premiers moments, a 

commencé une enquête pour rechercher la cause encore 

ignorée de cet incendie. D'après les renseignements re-

cueillis, tout porte à croire que la malveillance y est com-

plètement étrangère. 

victime de son courageux dévoûment. 

Voici, d'après des renseignements recueillis sur les 

lieux, quel aurait été le début de l'incendie : 

On sait que le côté droit de la rue Scudéry, au delà de 

la place du Commerce, se compose d'une succession de 

magasins composés d'un rez-~de-chaussée et d'un grenier 

surmontés de toits à pignon. L'un do ces magasins, qui 

porte le numéro 83 de. la rue d'Orléans, est occupé par 

MM. Bernachon et L,evionnais, négociants en liquides. Le 

garde-magasin venait de mettre en perce une pièce de 

trois-six, et la clé du robinet étant malheureusement tom-' 

bée dans un broc déjà à moitié rempli, il voulut la repren-

dre d'une main, tandis qu'avec l'autre il tenait fermé 

l'orifice du robinet. C'est alors qu'un jet du liquide s'échap-

pant entre ses doigts, a rencontré la flamme de la lampe 

qui éclairait le magasin, et est retombé en feu sur je broc 

même, qui s'est mis à flamber d'une façon effrayante. 

C'est en vain que le garde-magasin voulut reprendre 

dans l'alcool en flammes la clé du robinet pour arrêter 

l'épanchement du liquide contenu dans la pièce qu'il ve-

nait de meltrè en perce ; de fortes brûlures au bras furent 

le seul résultat de sa tentative , tandis que l'alcool ruisse-

lait sur le sol et attaquait les fûts, barriques, etc., qui se 

trouvaient à portée. Il fut donc obligé de se retirer devant 

cette invasion flamboyante qui gagnait de plus en plus, et 

bientôt une série de détonations se fit entendre, provenant 

des diverses pièces qu'atteignait l'incendie, et des ruis-

seaux de feu coulèrent de toutes parts. L'alarme se ré-

secours arrivèrent 

à peine signalé, le 
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— ERRATUM. — Plusieurs fautes d'impression se sont glis-
sées hier dans la publication que nous avons faite du roule-
ment du Tribunal civil de la Seine. C'estainsi que MM. Sau-
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DÉPARTEMENTS. 

SEINE-INFÉRIEURE (Le Hâvre). — Un formidable incen-

die, affectant dès son début les plus larges proportions, a 

éclaté hier, vers six heures et demie du soir, au Havre 

daus un magasin de iiquides et spiritueux, situé rue Scu-

déry, à l'un des angles de la place du Commerce, et a te-

nu en émoi pendant toute la soirée la population entière, 

ainsi que les nombreux étrangers assemblés en ce mo-

ment-ci dans notre ville. On se fera une idée de la gravité 

du sinistre, quand nous dirons que le tocsin a constam-

ment sonné depuis l'origine jusqu'à neuf heures et demie 

passée, et que, pendant tout ce temps, des flots de popu-

lation n'ont cessé de se porter sur le théâtre du feu, et de 

le combattre avec les plus énergiques efforts. C'est seule-

ment à ce moment que l'on a pu considérer que l'inceidie 

avait, sinon discontinué de s'acharner sur sa proie, du 

moins été mis hors d'état d'étendre davantage ses rava-

ges. Ce qu'il a dévoré représente des valeurs assez consi-

dérables, mais hors de comparaison cependant avec les 

immeubles et autres valeurs qui étaient à sa portée, et 

qu'il n'aurait pas tardé à réduire en cendres, si l'on n'é-

tait pas.parvenu à s'en rendre maître après une lutte des 

plus opiniâtres. La perte la plus regrettable est celle d'un 

brave, l'infortuné Jean-Baptiste Thomas, gsude-magasin 

de M. Troteux, père d'une nombreuse famille, exercé aux 

choses de l'incendie, attendu qu'il avait servi quelque 

temps dans une de nos compagnies de pompiers, et qui, 

s'élant précipité dans le magasin enflammé dans l'espé-

rance d'y devenir secourable par son expérience, a vu 

\ bientôt son passage intercepté par les flammes, et a péri, 

pandit alors dans le quartier , les 

promptement et en abondance ; mais 

sinistre avait déjà un aspect épouvantable ; les flammes 

s'élançaient par toutes les ouvertures avec une impétuo-

sité telle que, bien que l'atmosphère fût à peu près calme, 

les maisons situées du côté opposé de la rue Scudéry et 

les arbres de la place du Commerce étaient à chaque ins-

tant léchés par des jets de feu. 

Inutile dès lors de chercher à éteindre le brasier, qui 

s'est nourri et accru de tout ce que contenait de matières 

inflammables- le premier étage, occupé par MM. Mortier et 

Marette, voiliers, et avait gagné les deux magasins voisins 

dans la rue Scudéry : celui de MM. Dupâquier et C% a-

gents de la compagnie générale d'Armements Marit mes, 

où se trouvaient une grande quantité de bouteilles de 

Champagne, ainsi que 80,000 boîtes de sardines, le tout 

d'une valeur de 100,000 fr. environ ; et celui de MM. Pi-

tray frères et C°, contenant 400 balles de coton. Tout 

çela a été entièrement consumé. En conséquence, devant 

une pareille fournaise, tous les efforls durent se borner 

à protéger les maisons voisines, qui se trouvaient en grand 

danger. 

D'un côté, sur la rue Scudéry, le quatrième magasin, 

contenant des cotons, et appartenant également à M. Pi-

tray, a été fort habilement déménagé : des centaines de 

véhicules de toutes dimensions allaient et venaient conti-

nuellement, emportant des balles que l'on déposait sur- les 

remparts. C'est à ce magasin que se sont arrêtés les pro-

grès des flammes dans cette direction. Du côté opposé, 

sur la place, la maison Marziou a été sauvée du sinistre 

d'abord par la solidité exceptionnelle de ses murailles, 

ensuite par la bonne organisation des secours : deux pom-

pes placées dans la cour fonctionnaient sans relâche, et 

jetaient de l'eau sur les toits, pendant que d'autres jets 

arrosaient le mur attenant aux bâtiments enflammés. En 

effet, un magasin occupé par MM. J. Yrigoyen. et fils, et 

qui séparait le foyer primitif de là maison Marziou, n'a-

vait pas tardé à être réduit en cendres avec quelques mar-

chandises qu'il renfermait encore ; mais la perte aurait pu 

être encore immensément plus grave sur ce point, car la 

veille, c'est-à-dire lundi, et le jour même, dans la mati-

née, on avait retiré de ce magasin et embarqué pour 

900,000 francs de colis de valeur, à destination de la Ha-

vane, du Mexique et de la Côte-Ferme ; et rien de tout 

cela n'était assuré. 

Pendant toute la durée de l'incendie, qui, ayant com-

mencé en plein jour, était encore dans toute sa force lors-

que survint la nuit, une foule innombrable garnissait non 

seulement le quai du Commerce, le boulevard d Ingou-

ville, mais encore le quai Latnblardie. Un instant on a pu 

craindre que le vent ne s'élevât et que les navires amarrés 

dans ie bassin ne fussent mis en danger par Jes flammè-

ches, mais cette crainte ne s'est pas réaiiséef le temps est 

constamment resté à peu près calme. Du reste, de sages 

précautions avaient été prises ; tous les navires à proxi-

mité s'étaient déhalés pour se porter à distance, ayant en 

outre le soin d'arroser le pont et les manœuvres. 

Pendant toute sa première phase, ce sinistre a eu un as-

pect particulièrement terrifiant, ce qui était dû, en grande 

partie, non-seulement à ses proportions, à la hauteur 

extraordinaire de la colonne de fumée rouge qui s'élevait 

du foyer, mais encore à cette circonstance, que la rue 

Scudéry et les points environnants, où s'écoulaient les 

spiritueux des magasins de liquides, étaient transformés 

en phlégétons ardents qui rendaient fort difficiles les me-

sures de sauvetage. L'eau n'y faisait rien, au contraire; ce 

n'est qu'après avoir jeté des quantités de sable, apporté 

du nouvel hôtel-de -ville en conslruction, que l'on a pu 

tarir ce fleuve de feu. 

On a eu beaucoup de peine aussi à protéger la maison 

de la rue Scudéry, située en face du brasier. Les vitres 

pétillaient déjà ; les contrevents se carbonisaient, et l'on 

ne peut que trop prévoir ce qui serait arrivé, sans la per-

sévérance avec laquelle on a dirigé sur la façade le jet des 

pompes. 

Comme toujours, nous l'avons constaté plus haut, la 

population s'est prêtée en masse et avec le plus grand 

empressement à l'organisation des chaînes et des secours. 

Les pompiers des trois communes sont arrivés également 

sur les lieux avec toute la célérité possible suivis de leurs 

pompes, renforcées de celles de la douane et du chemin 

de fer. Dans le bassin fonctionnaient aussi des pompes de 

navires; enfin, du côté du boulevard, des camions ont 

apporté continuellement des quantités de barriques plei-

nes d'eau douce, provenant des provisions destinées i 

être embarquées à bord des navires. C'est grâce à cet 

empressement général, à ce concours dévoué de tous 

qu 'on n 'a pas ea de plus grandes pertes matérielles à dé-

plorer, et que tout le gruupe de maisons, depais la rue 

Scudéry jusqu'à la rue Mannevillette, doit de n'être pas 

un monceau de décombres. 

Toutes les autorités civiles et militaires, ainsi que plu-

sieurs membres du clergé, un fort détachement de la gar-

nison, la gendarmerie, se sont rendus sur le théâtre d<i 

sinistre dès le début. Le prince Jérôme, accompagné de 

ses aides-de-camp, s'est transporté également sur les 

lieux, et ne s'est retiré que lorsqu'il a pu se convaincre 

que l'on était maître du feu. Il était alors près de dix 

heures. 

Parmi les personnes qui prenaient part à la chuîae, on 

a remarqué quelques-uns des prisonniers russes, qui tra-

vaillaient comme de vrais Français 

Plusieurs acies d'intrépidité ont été accomplis dans 

cette triste circonstance. Ou signale, entre autres coura-

geux citoyens, M. Nestor Fauvelle, officier des pompiers 

toujours présent où le danger était le plus menaçant, et 

le gendarme maritime Durai, 

Lu bruit a couru qu'indépendamment du malheureux 

Thomas, on avait à déplorer d'autres catastrophes; ou par 

lait aussi d'une personne qui aurait, eu les deux jambes 

broyées par la chute d'un pan de mur; mais jusqu'à pré 

sent rien n'est parvenu à notre connaissance qui confirme 

ces bruits ; seulement, il est constant que plusieurs des 

plus courageux à la lutte contre le terrible élément ont 

reçu des blessures qui n'offrent, par bonheur, aucun ca-

ractère de gravité. 

Nous avons dit qu'une grande quantité de marchandi-

ses déménagées avaient été transportées sur le boulevard; 

c'étaient des cotons, des toiles à voiles, des bois, des bal-

lots de crin, des sucres, provenant des divers magasins 

qui se succédaient aprèâ celui de MM. Pitray frères jus-

qu'au boulevard, et qui inspiraient tous les eraintes les 

plus vives, si les progrès du feu n'avaient été maîtrisés, à 

cause des matières essentiellement inflammables dont ils 

étaient remplis. Ainsi , c'était d'abord un magasin de 

houille, juxla-posé à celui de MM. Pitray, puis venait un 

atelier de voilerie, et enfin, sur le boulevard même, un 

dernier magasin contenant des denrées coloniales de tou-

tes sortes. A la nuit tombante, des factionnaires ont été 

postés sur le boulevard pour empêcher de circuler sur les 

points .où se trotivaieut les marchandises sauvées, qui, du 

reste, occupaient un espace très étendu. 

On évalue la perte, tant en immeubles qu'en marchan-

dises, à environ 500,000 francs, se répartissant entre cinq 

ou six personnes, assurées les unes eu totalité, les autres 

en partie seulement. 
— Nous avons parlé plus haut de l'infortuné Thomas, 

qui a succombé dans l'accomplissement d'un acte d'intré-

pidité ; voici les détails de ce douloureux épisode de l'af-

freux sinistre d'hier. Thomas était entré dans le magasin 

de M. Bernachon aux premières lueurs des flammes pour 

tenter d'en expulser la pièce d'alcool en feu. Il y est ef-

fectivement parvenu, et il rentrait pour enlever une se-

conde pièce qui commençait aussi à s'enflammer, lorsque 

celle-ci fit explosion, et alors les flots de liquide lui ont 

barré le passage. Il a vainement crié: « Au secours! » à 

travers une fenêtre grillée donnant sur la rue Scudéry, 

mais impossible de s'en approcher, la rue étant déjà en-

vahie par l'alcool incandescent qui se répandait comme 

un torrent de lave sur la voie publique. Bientôt ses cris 

ont été étouffés par son agonie, et ce n'est que ce matin 

qu'on a retiré son cadavre calciné du milieu des décom-

bres. La tête seule avait été respectée par les flammes. 

Le brave Thomas était âgé seulement de quarante-qua-

tre ans ; il laisse une femme et six jeunes enfants, pleu-

rant en ce moment sur ses restes, qu'ils se sont empressés 

de recueillir à son domicile. On comprend tout ce que 

cette situation a d'horrible pour cette malheureuse famille. 

Mais elle ne sera point abandonnée par la sympathie pu-

blique qui, nous en avons la confiance, fera pour elle tout 

ce que commande une perte aussi réelle. Déjà, dès ce ma-

tin, M. Troteox a pris l'initiative d'une souscription à la 

tête de laquelle il s'est inscrit pour 500 fr. Nous publions 

plus loin une première liste, qui contient de nombreuses 

offraudes. Nous recevrons avec empressement toutes cel-

les qu'on voudra bien verser à notre bureau, et nous pu-

blierons successivement tous les noms des souscripteurs. 

(Journal du Havre!} 

VALEURS PERDUES. 

Hier, 29 août 1855, à dix heures du matin, il a été 

perdu, en sortant de la Banque de France et passant par 

le Palais-Royal et la rue de Rivoli jusqu'au Trésor, une 

lettre adressée à MM. Loignonet C", banquiers, rueChau-

chat, n° 10, renferment sept billets de commerce souscrits 

par divers, à l'ordre de M. J. Flotard, rue du Renard-

Saint- Sauveur, n" 9, à Paris, et endossés en blanc. 

La personne qui a trouvé cette lettre est priée de la re-

mettre au domicile ci-dessus indiqué où une récompense 

lui sera offerte. 

On est prié d'en refuser la négociation, attendu que 

toutes les mesures sont prises pour annuler ces billets qui 

ne pourraient que compromettre les personnes qui les re-

tiendraient. 

— S. M. l'Impératrice, dans une de ses dernières visi-

tes au Palais de l'Industrie, avait remarqué, dans la vi-

trine d'honneur, l'éventail des Pierrots, peint par Gavarni 

et exposé par M. Duvelleroy. S. M. vient d'envoyer M. 

Tascher de la Pagerie, l'un de ses chambellans, faire 

l'acquisition, en son nom, de ce bel éventail. Déjà, lors 

de la visite de la reine Victoria, M. Duvelleroy avait été 

honoré d'une semblable faveur, S. M. la reine d'Angle-

terre lui ayant acheté son éventail des Jeudis de l'Impé-

ratrice. 

Bourse de Paris du 30 Août 1855. 

3 O/O 

4 1/» 

Au comptant, D" c. 
Fin courant, — 

Au comptant, D" c. 
Fin courant, — 

66 90.— Hausse 
66 70.— Hausse 

20 
05 

95 — .— Sans chang. 

AU COMPTANT. 

3f0i0j. 22 déc 66 90 
3 0(0 (Emprunt). ... 66 6b 

— Dito 1855... 68 — 

4 0p0 j. 22 mars -
4 1x2 0[0 de 182b... 
4 1x2 0i0del8b2... 95 — 
4 lj2 0x0 (Emprunt). 96 — 

— Dito 1855... 96 — 
Act. de la Banque. . . 3000 — 
Crédit foncier 535 — 
Société gén. mob... 1325 — 
Comptoir national. . . 620 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl. (C. Rotsch.).. 110 — 
Emp. Piém. 1850:.. 83 — 

— Oblig. 1853... 
Rome, 5 0[0 82 — 
Turquie (emp. 1854). — — 

FONns DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. de la Ville.... 
Emp. 23 millions. . . 1060 — 
Emp. 50 millions. . . 
Rente de la Ville. .. 
Oblig. de la Seine.. . 
Caisse hypothécaire. —■ — 
Palais de l'Industrie. 102 50 
Quatre canaux — — 
Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Monc. . 
Mines de la Loire... 
H.-Fourn. d'Herser. 
Tissus lin Maberlin. 
Lin Cohin 

I Comptoir Bonnard.. 
j Docks-Napoleon .... 196 — 

A TERME. 

3 0x0 
3 0[0 (Emprunt) 
4 1x2 0i0 i852 , 
4 1x2 0[0 (Emprunt) 

1" Plus Plus D" 
Cours. haut. bas. Cours. 

66 50 6(i 80 66 50 66 70 

95 — 

CHEMINS DE FER COTÉS AU PARQUET. 

Saint-Germain 
Paris à Orléans 1217 50 
Paris à Rouen 1300 — 
Bouen au Havre 700 — 
Nord 912 50 
Chemin de l'Est 970 — 
Paris à Lyon 1217 50 
Lyon à la Méditerr. . 
Lyon à Genève 695 — 
Ouest 820 — 

Paris àCaenetCherb. 
Midi 

Gr. central deFrance. 
Dijon à Besançon . . . 
Dieppe et Fécamp. . . 

Bordeaux à La Teste. 
Strasbourg à Baie. . 
Paris à Sceaux 

Versailles (r. g.) 

Central-Suisse 

700 — 
736 25 
642 50 

410 

OPÉRA . — Aujourd'hui vendredi, la 185e représentation 
du Prophète, pour la rentrée de M»" Alboui et de M. Koger. 

, S* A l'Opéra-Comique, aujourd'hui, les Mousquetaires de 
la Heine, joue par MM. Mocker, Puget, Nathan; M»'« Duprez, 
Mira et Blanchard. • - ■ 

Demain samedi, 1" septembre-~ TnÉATRE-LïIUQUE. 

la réouverture du Théâtre-Lyrique sera inaugurée par la ren-
trée de M"* Marie Cabel dans Jaguarita l'Indienne, opéra-co-
mique en trois actes de M. Halévy, interrompu au plus fort 
de son succès. 
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 THÉÂTRE DES VARIÉTÉS. — Ce soir, pour sa dernière 

représentation, M. Bouffé jouera par extraordinaire deux rô-

les dans la même soirée, le jeune soldat des Enfants de Trou-

pe et le centenaire du Père Turlututu. Demain, 1" représen-
tation de : le Thcàtre des Zouaves. 

— PORTE-ST-MARTIS . Au milieu des chaleurs qui nous ont 

assiégés, Paris n'a pas dérogé de ses 4,000 francs quotidiens. 

— Ce soir, au théâtre de la Gaîté, la 3' représentation des 

Gueux de Béranger, pièce nouvelle en cinq actes, et Bona-

parte à l'école de Brienne, par M"« Déjazet. Ces deux pièces, 

jouées dans la même soirée, ont obtenu un immense succès. 

— AMBIGU-COMIQUE . La grande féerie en cinq actes et vingt-

quatre tableaux, les Contes de la Mère l'Oie avec le peiit 

Bousquet qui joue admirablement le rôle de Poucet, fait salle 
comble tous les jours. 

— HIPPODROME . Ascension en ballon par Godard , grands 

exercices équestres, exhibition des Aztecs. 

— JARDIN D'HIVER. — Tout Paris veut visiter l'exposition 

des trois nouveaux plans en relief de : la Crimée, Cronsladt 

et du siège de Sébastopol, avec les changements opérés chaque 

jour d'après les nouvelles officielles. Tous les jours de dix 

hêures à huit heures. — Prix d'entrée : 1 franc. 

SPECTACLES DU 31 AOUT. 

OPÉRA. — Le Prophète. 

FRANÇAIS. — Le Gâteau des Beines. 

OPÉRA-COMIQUE. — Les Mousquetaires de la Reine. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — 

VAUDEVILLE. — Les Filles de marbre, le Cousin Verdure. 

VARIÉTÉS. — Les Enfants de troupe, le Père Turlututu. 

GYMNASE. — Un Poète inconnu, le Chapeau, M
me

 André. 

PALAIS-ROYAL. — Les Précieux, le Roman, la Perle. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Paris. 

AMBIGU. — Les Contes de la Mère l'Oie. 

GÂ TÉ. — Bonaparte à Brienne, les Gueux do Béranger. 

THÉÂTRE IÏPSRIAL DU CIRQUE. — Histoire de Paris. 

COMTE. — La Belle aux Cheveux d'or. 

FOLIES. — Le Palais de l'Industrie, Trois pour un secret. 
DÉLASSEMENS.— Dzin! Boum, boum. 

LUXEMBOUHG. — Le Sire de Franc-Boisy, Paris trop petit. 

FOLIES NOUVELLES. — Ténor léger, Barbe-Bleue, Deux Gilles. 

BOUFFES PARISIENS (Champs-Elysées). — Les Deux aveugles, 

Nuit blanche, Pierrot clown, Une Pleine eau. 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Soirées équestres tous les jours. 

HIPPODROME. — Beprésentation tous les jours, à trois heures. 

ARÈNES IMPÉRIALES. — Représentations tous les dimanches et 
lundis. 

ROBERT-HOUDIN (boulevard des Italiens, 8). — Tous les soirs, 
à huit heures. 

JARDIN-D'HIVER . _ Fêtes de nnit touTu 

JARDIN MAB.LLE . - Soirées dansantes ^^'ed 
jeudis et samedis.

 les dl
<ha

nc
|, *• 

CHÂTEAU DES FLEURS . - Soirées dansant 
IOIKIPS . mercredis et vendredis

 santç
s 

KANELAGH . - Tous les jours de deux à ,• 
promenade.

 Cln
q h

e 

les 

CHATEAU-BOUGE . - Bal tous les dimanche , 

CHÂTEAU ET PARC D'ASN.ÈUES . - Bal t
0Uj

 u,' 

credis, vendredis et fêles.
 Ies

 ^m^J}: 

DIORAMA DE L'ETOILE (avenue des Ch -FI
UO

« 

jours, Bata.lle de Marengo et Bombtr& - l 
"«lll (J'fy i: 

Imprimerie de A. 
GutOT.rue Neuve-des-iuo 

AVIS IMPORTANT. 
Les Insertions légales doivent être 

adressées directement an bureau du 

journal, ainsi que celles de MM. les 

Officiers ministériels, celles des Ad 

mlnlstratloos publiques et autres 

concernant les appels de fonds, les 

convocations et avis divers aux. ac-

tionnaires, les avis aux créanciers, 

les ventes mobilières et immobiliè-

res, les ventes de fonds de commer-

ce, adjudications, oppositions, ex-

propriations, placements d'bypotbè-

ques et Jugements. 

l<e prix de la ligne & Insérer de une 

à trois fols est de 1 fr. So r. 

Quatre fols et plus. ... 1 »5 

Ventes immobilières 

A VENDRE à l'amiafle, sur le pied d* trois 

j our cent net de toutes charges, 
en totalité ou par lots détachés avec ou sans bâ-

timents, une belle FERME en Beauce, consis-

tant en bâtiment d'habitation et d'exploitation eu 

bon état, et la quantité de ISO hectares de terres 

labourables en première et seconde classe. Belle 

chasse. S'adresser à M. Yvon, ancien huissier a 

Terminiers (Eure-et-Loir). .(5043) 

ÉCLAIRAGE PAR LE GAZ. -| 
COMPAGNIE DE BELLEYILLE. 

Société PAI X et C'. 

MM. les proprié aires d'actions au porteur qui 

n'auraient pas assisté aux deux assemblées géné-

ralesextraordinaires du 22 courant sout invités à 

se présenter sans retard, munis de leurs titres, 

chez M' Gripon, notaire, rue Vivienne, 22, pour 

adhérer aux a:tes constatant les résolutions adop-j 
tées par ces deux assemblées. 

Ces délibérations devenant nulles dans le cas on ; 

elles ne réuniraient pas la majorité voulue par les i 
sftluls, la Compaguie do Belleville resterait ainsi 

en dehors de la fusion des autres compagnies de 

Paris. (14337;* 

HUILE DE FOIES DE MÛRIE 
PURE NATURELLE , préparée pour 

l'usage médical avec des foies choisis, 

exempte d'épuration. Le flacon : 3 francs. 

CAPSULE DE LA MÊME HUILE 
d'une déglutition et digestion faciles. Prix 

du flacon de 100 capsules : 5 francs, chez 

J. P. Laroze, pharmacien, rue Neuve-des-

Petits-Champs, n° 26, Paris. 

Expédition à toute destination, 

(14200) 

DENTS ET IUTEl|
t| 

PERFECTIONNÉS DE 

H &ïTure-j 

Chirurgien-Dentiste délai™ 01,^^ 

eiÉitisos ««un DES wm„. re 

»? 

• U 
ta 

C 
r» 

C'est aujourd'hui, 31 août, qu'a lieu la clôture de l'émis, 
sion des Obligations de la COMP AGNIE IMMOBILIER E au 
prix de 950 fr., remboursables à 1,250 fr., rapportant 50 fr, 
d'intérêts, et reposant, par privilège, sur des propriétés qui 
représentent cinq fois la valeur du capital emprunté» Les ver. 
sements devront avoir lieu ainsi qu'il suit : 35© fr. en sous-
crivant; 200 fr. le 1 er septembre 

OO fr. le 1 er novembre 1855; 

mini, 

fr. le I er octobre 

li-ram 
La publication égale des Actes de Société est obligatoire dans la CAZBVM DES TRIBUNAUX, LE IPUOIT et le «TOUBNAIJ G&VÉBAL D'AFFICHES. 

Ci 

Tente* mobilières. 

VfiNTRSPAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

En une maison sise à Paris, rue de 
Montmorency, 4. 

Consistant en tables, comptoirs, 
chaises, armoires, etc. (1812) 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini,s. 

Le si août. 
Consistant en tables, commode, 

chaises, fauteuils, etc. (181S) 

Rue dcLancry, 51, à Paris. 
Le 31 août. 

Consistant en comptoir, balance, 
bocaux, liqueurs, etc. (1814) 

En l'hôtel des Commiasairea-Pri-
seurs, rue Rossini, S. 

Le a«* septembre. 
Consistant en comptoir, glaces, 

montres, banquettes, etc. (1815; 

Consistant en bureau, tables, ta-
pis, armoire, glace, etc. (181s) 

Consistant en divans, fauteuils, 
bureaux, chaise», etc. (18H) 

Consistant en pierres de choco-
lat et leurs rouleaux, etc. (1818) 

Consistant en pendules, candé-
labres, canapé, chaises, etc. (1819) 

Consistant en batterie de cuisine, 
garde-cendres garnis, «te. (1820) 

Consistant «n bureaux en aca-
jou, casiers, table à jeu, etc. (1821) 

Consistant en jupons, chemises, 
cols, bonnet?, etc. (1822) 

Consistant en bureau, tables, ca-
napé, chaises, fouteuils, etc. (1823) 

Consistant en tables, commode 
chaises, guéridon, clc. (1824; 

Rue du Temple, 175, à Paris. 
Le i*r septembre. 

Consistant en commode, tables, 
casiers, comptoir, etc. (1825) 

Rue d'Angoulême-du-Temple, 72, à 
Paris. 

Le i" septembre. 
Consistant en bureau, pendules, 

tables, piano, canapé, etc. (1826) 

Rue d'Angouleme-du-Temple, 72, i 
Paris. 

Le i" sep embre. 
Consistant en calorifère, tables, 

buffet, établis, etc. (1827) 

En une maison sise à Paris, rue 
nichai, 73. 

Le 1" septembre. 
Consistant en bureaux, tables 

chaises, pendule, elc. (1528) 

En la place publique de la commu-
ne de Montmartre. 

Le 2 septembre. 
Consistant en glaces, pendules, 

lampes, statuettes, etc. (1829) 

ERRATUM. 

Acte de société A. MARIE etCASSE, 
du vingt-deux août mil huit cent 
cinquante-cinq. 

La durée de la société sera de dix 
années consécutives, à partir du 
quinze août mil huit cent cinquan-
te-cinq, pour finir le quinze août 
mil huit cent soixante-cinq. 

(1971) 

ERRATUM. 

Feuille du jeudi trente août mil 
huiteent cinquante-cinq, aux pu-
blications légales, publication delà 
société A. DELTEL et C« : 

A la 4* colonne, 19 e ligne (Art. s), 
au lieu de « quant à présent il sera 
rétabli » lisez : « il sera établi » ; 

Et à la même colonne, 41" ligne 
(Art. 5), au lieu de « pour n'entrer 
en jouissance que du premier juin 
mil huit cent cinquante-six, » li-
sez : « que du premier janvier mil 
huit cent cinquante-six. » (1973) 

Etude de M- SÈVE, avoué à Lyon, 
place du Change, s. 

11 résulte d'un acte reçu M« Le-
court et son collègue, notaires à 
Lyon, le quatoire août courant, 
1 Rregislré, 

Que la société qui existait à Nivo-
lai, commune des Esparres, près 
Bourgoin (Isère), et qui avait un 
siège à Paris, pour l'exploitation 
d'une fabrique de carton, entre le 
sieur Henri VOISIN, qui demeurait 
en la susdite commune des Espar-
res, et MM. Pierre et Claude PAS-
CAL frères, négociants, demeurant 
à Lyon, rue du Griffon, 1, dissoute 
de fait par le décès de M. Henri 
Voisin, arrivé le vingt février der-
nier, a été régularisée entre les par-
ties survivantes et les héritiers du 
défunt ; 

Que MM. Pascal frères, liquida-
teurs de l'ancienne société, restent 
chargés du paiement des dettes de 
la succession d'Heuri Voisin, 

Et que la société continue d'exis-
ter soua la raison sociale PASCAL 
frères. 

Pour extrait, à Lyon, le vingt-
huit août mil huit cent cinquante-
cinq. 

Signé: J. SÈVE, 

(IS67) avoué, ayant pouvoir. 

Etude de M" TOURNADRE, avoeat-
agréé, rue deLouvois, 10. 

D'un acte sous seings privés, en 
date du vingt-quatre août mil huit 
cent cinquante-cinq, enregistré à 
Paris le vingt-huit août, folio 30, 
verso, case 7, par le receveur qui 
a reçu six francs pour les droits, 

11 résulte qu'une société en nom 
collectif pour l'exploitation d'une 
maison de commerce de nouveau-
tés, à Baliguolks, rue des Dames, 
20, a été formée entre M. Laurent 
MOCQUOT, négociant, demeurant à 
Batignolles, rue des Dames, 20, et 
M. Jules BAUDRIER, employé du 
commerce, demeurant au Mans 
(Sarthe). 

La raison sociale est Laurent 
MOCQUOT et BAUDRIER. 

La signature sociale apparlient 
aux deux associés, chargés ensem-
ble de la gestion et de l' administra-
tion. 

La société commencera le pre-
mier février mil huit cent cinquan-
te-six, et finira le trente-un jan-
vier mil huil cent soixante-six. 

BAUDRIER . Laurent MOCQUOT. 

(1966) 

les proportions suivantes : 
Soixante-dix mille francs par M. 

et madame Delalre ; 

Quaran'e mille francs, par M. Ar-
nould ; 

Quatre mille francs par M. Dan-
tel. 

Au commencement de la seconde 
période, sous la raison ARNOULD 
et DANTEL, M. et mada.ne Delatre 
resteront dans la société, sous le 
titre de commanditaires, jusqu'au 
remboursement de leur apport so-
cial, lequel restera à la société AR-
NOULD et DANTEL. 

Le siège de la société est situé à 
Paris, rue Neuve - des - Bons - En-
fants, 35. 

La signature appartiendra aux 
trois associés, qui devront signer 
individuellement tous les actts qui 
engageront la société. 

La liquidation est confiée à tous 
les associés. 

Pour extrait : 

Signé : DELATRE, A RNOULD et 
DANTEL. (1S74) 

Par aele privé, en date à Paris du 
vingt-cinq août mil huit cent cin-
quante-cinq, enregistré, 

A été dissoute, à compter du 
vingt-quatre juillet précédent, la 
société formée le vingt mai mil huit 
cent cinquante-deux, sous la raison 
Jean-Victor LAVÈNE et. SIGNOL, 
entre M. Jean-Victor LAVENE, né-
gociant (nommé liquidateur), de-
meurant a Bercy, rue de Maçon, 1, 
et M. Edouard SIGNOL, négociant, 
demeurant à Paris, boulevard Beau-
marchais, 86. 

SIGNOL. (1972) 

SOCIETES. 

ERRATUM. 

C'est par erreur que, dans notre 
numéro du vingl-neufcourant, con-
tenant publication de la société 
VOISIN et t'ALRET père et _ 111s, 
M. Falret fils a élé prénomme au-
trement que Julea-Joseph-Philippe, 
ses véritables prénoms. (1969) 

Cabinet de M. DEBRUYERE , rue 
Neuve-Saint-Denis, 9. 

Par acte sous seings privés, fait 
double à Paris, le vingt-cinq août 
mil huit cent cinquante-cinq, enre-
gistré, 

Entre MM. Philemon CHENE et 
Pierre-Joseph FORTIN, négociants, 
demeurant à, Paris, rue du Fau-
bourg-Saint-Marlin, 206, 

La société pour la vente en gros 
et en déiail de cafés, chicorées, su-
cres et autres denrées coloniales, 
qui a existé entre les susnommés 
depuis le courant de juin mil huit 
eent cinquante-cinq, sous la raison 
sociale CHÊNti et FORTIN, siège rue 
du Faubourg-Saint-Martin, 20e, 
mais sans avoir été publiée, pré-
cédée ni suivie de conventions écri-
tes qui en aient réglé les conditions 
et la durée, a été reconnue nulle ei 
dissoute à partir du dix-huit août 
mit huit cent cinquante-cinq. 

La liquidation de ladite société 
doit Être opérée immédiatement 
entre MM. Chêne et Fortin. 

Pour extrait : 

FORTIN, P. CHÊNE. (i934) 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du seize août mit 
huit cent cinquante-cinq, enregis-
tré le vingt-huit suivant, folio 30, 
recto, case 9, par Pommey qui a 
perçu six francs pour droits, 

Entre : 

1° M. Zénobe- Edouard DELA-
TRE, fabricant bijoutier, et dame 
Louise-Françoise B017.0T, son é-
pouse, demeurant ensemble à Pa-
ris, rue Ncuve-des-Bons-Enfanls, 
35 ; 

2° M. Henri-Alphonse ARNOULD 
fabricant bijoutier, demeurant i 
Paris, place Uauphlne, 14 ; 

S» M. Jules-Félix DANTEL, fabri-
cant bijoutier, demeurant à Paris 
rue du Temple, 50 ; 

11 appert qu'une société en nom 
collectif a élé formée pour l'exploi-
tation d'un fonds de commerce et 
fabrique debijouteiie exploité pré-
cédemment par M. et madame De-
latre,» Paris, rue Neuve-des-Bons 
Enfanta, 35. 

Cette société, devant commencer 
le premier octobre mil huit cent 
cinquante-cinq, est divisée en deux 
périodes : 

La première, sous la raison so-
ciale DELATRE, ARNOULD et DAN 
TEL, n'aura cours que jusqu'au 
premier oclobre mit huit cent cin 
quante-neuf. 

Ladiuxième, sous la raison so 
ciale ARNOULD et DANTEL, com 
mencera ie premier octobre mil 
huit cent cinquante-neuf et Unira 
le premier octobre mil huil cent 
soixante-dix. 

Le capital social est de soixante-
dix-huit mille francs, fourni dans 

D'un ac!e passé devant M« Berge 
et son collègue, notaires à Paris, 
ledit M« Berge substituant M" Jo-
zon, son confrère, momentané-
ment absent, le vingt - deux août 
mil huit cent cinquante-cinq, en-
registré, 

Entre : 1° M. Jean-Baptiste ROUS-
SEL père; 2» M. Lucien - Arthur 
ROUSSEL fils, 3° et M.Pierre-Ga-
briel LOUVRIER, lous trois mar-
chands de tuiles et briques, de-
meurant à Paris, rue du Chemin-
Vert, 10; 

Il a été extrait littéralement ce 
qui suit : 

Article i". Une société en nom 
collectif existe de fait depuis le 
premier janvier mil huit cent cin-
quante-cinq, et continuera d'exis-
ter jusqu'au trente et un décembre 
mil huit cent cinquante-sept, en-
tre MM. Roussel père, lits et Lou-
vrier, pour le commerce et la fa-
brication des tuiles, briques ar-
doises, lattes, voliges el autres 
marchandises, dans la maison si-
tuée à Paris, susdite rue du Che-
min-Vert, 10, et les divers chan-
tiers et usines dépendant de l'ex-
ploitation dudit commerce. 

Art. 2. Son siège est a Paris, rue 
du Chemin-Vert, 10. 

Ai t. 7. La raison et la signature 
sociales sont ROUSSEL père, fils et 
LOUVRIER. Chacun des associés a 
la signature sociale et peut en user 
séparément; mais il ne peut s'en 
servir que pour les besoins et af-
fairée de la société. 

Art. 11. Le décès de l'un des as-
sociés n'entraînera la dissolution 
delà société qu'à son égard; elle 
continuera d'exister entre les deux 
associés survivants, qui dès lors 
deviendront intéresséscliacun pour 
moitié. 

Art. 12. Dans le cas où la société 
n'existerait plus qu'entre deux de» 

comparants, le décès de l'un d'eux 
entraînera de plein droil ladisso 
luiion de ladite Bociété 

Pour extrait. (1968) 

D un acte reçu par M« Frémyn 
et son collègue, notaires à Paris, le 
vingt-sept août mil huit cenl cin 
quante-cinq, enregistré 

Il a été extrait littéralement ce 
qui suit : 

Art. 1». Il est formé par les pré 
sentes, entre M. Dominique DE 

LANSAC, propriétaire, demeurant 
à Paris, rue Jean-Jacques-Rous-
seau, 12, d'une part. 

Et ceux qui adhéreront aux pré 
sents statuts en devenant souscrip-
teurs ou porteurs d'actions, d'autre 
part, 

Une société en commandite par 
actions, ayant pour objet : 

1° L'achat et la renie au comp-
tant ou à terme, d'après les usages 
commerciaux, de lout ce qui con-
cerne l'ornementation ou l'entre-
lien des églises ; en un mot, de 
tous les objets servant à la célé-
bration du culte calholique; 

2« La venie par annuités et eé-
dules des mêmes objets; 

3" La gestion des affaires con-
lenUeuses et administratives du 
clergé, des fabriques, des couvents, 
des communautés el autres éta-
blissements de ce genre; 

4» Les opérations de banque, fi-
nance, placements de fonds, dé-
pôts, .uchats pour eomple et com-
mission, avances sur titres et va-
leurs cotées à la Bourse; enfin, 
toute entreprise qui, par sa natu-
re, sera utile au cierge; 

5° L'exploitation d'un hôtel ex-
clusivement affecté au clergé; 

Art. 2. La sociélé seru en nom 
collectif à l'égard de M. deLansoc 
et en commandite seulement à l'é-
gard des actionnaires. 

Art. 3. M. de Lansac sera seul 
gérant responsable delà société el 
sera, en conséquence, chargé delà 
direction de l'entreprise. 

Art. 4. La signature sociale sera 
DE LANSAC et C: 

Art. e. La société prend la dé-
nomination de : l'Economat du 
clergé, ou association des iniérêls 
ecclésiastiques. 

Art. 7. Le siège de la roîiété sera 
à Paris. Il est provisoirement fixé 
rue Jean Jacques-Rousseau, 12. 

Art. 8. La durée de la société se-
ra de quatre-vingt-dix, qui com 
menceront à courir du jour de la 
constitution de la société. 

Art. 10. La sociélé sera constituée 
définitivement du jour où il sera 
souscrit sur le capital social une 
somme de un million de francs et 
que le gérant en aura fait la décla-
ration par acte à la suite de* pré-
sentes. 

Art. 11. Le capital social est fixé 
à la somme de douze millions de 
francs, divisée en cenl vingt mille 
aclions de cent francs, qui seront 
émises par séries de deux millions 
de francs. Les séries seront numé-
rotées de un à six. Les aclions se 
ront de cent francs ; mais le gé 
rant est autorisé à délivrer des ti 
très de cinq, de dix, de vingt, de 
cinquante, de cem actions. 

Art. 77. Le présent acte sera pu-
blié suivant la loi; lous pouvoirs 
à cel égard, sont donnés au porteur 
d'un extrait. 

Pour extrait: 

Signé : F RÉMYN. (1970) 

vrés au nom du sieur Biaise, soua 
les numéros 11668 et 17668, restent 
la propriété commune des parties, 
pour être exploités par chacune 
d'elles séparément et dans leur in-
térêt individuel. 

Signé: B ÉRARB . (1965) 

îftIBUNAL DE COHMERltE 

AVIS. 

Lea créancier» peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des la.il-
tites qui les concernent, lea samedis, 
de dix à quatre heure». 

Extrait d'un acte fait double à 
Paris le vingt-huit août mit huit 
cent cinquante-cinq, enregistré-

La sociélé de fait qui a existé en-

tre lea sieurs Jean-Baptiste BLA1SE 
et Etienne BÉRARD, pour la fabri-
cation brevetée d'un buse mécani-
que, est et demeure dissoute a par-
tir dudit jour. 

La liquidation a été faite et 

comme condition expresse lea'bre-
vela d'invention et d'addilion déli-

r«iiui«.. 

DÉCLARATIONS DE F AILMTXS. 

Jugements du 28 AOUT 1855, oui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirementl'ouverture au-
dit jour : 

Des sieurs BLANCHARD et MÛ-
RISSE, limonadiers, rue de Rivoli, 
65; nomme M. Drouin juge-com-
missaire, el M. Sergent,' rue Ros-
sini, 10, syndic provisoire (N° 12613 
du gr.). 

Jugements du 29 AOUT 1855 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au 
dit jour : 

De la sociélé A. GARNIER et ALI 
BRAN, lab. de chicorée et d'ami-
don , au Pelil-Montrouge , route 
d'Orléans, 97, composée do Cy-
prien-Auguste Garnier et Isidore-
Antoine Alibran; nomme M. Be-
zançon juge-commissaire , et M, 
Breuillard, rue des Martyrs, 38 
syndic provisoire (N« 12614 du gr.) 

CONVOCATIONS DU CRÉANCIERS, 

Sont invites à te rendre au Tribunal 
de commerce de Paris , salle des as 
semblées ies faillites, MM.lescréan 
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

S3Du aieur FROMENT (Amédée-Vie 
torj, md de vins, rue Saint-Martin 
233, ci devant, et actuellement nu 
St-Joseph, 17, le 4 septembre a i; 
heures (N» i2506 du gr.); 

Du sieur COQUET ( Augustin ), 
quincaillier, rue St-Honoré, 122, le 
5 septembre à 2 heures (N° 12508 
du gr.); 

Du sieur FAVERGEON (Charles) 
ent. de maçonneries à Vaugirard 
rue de Sèvres, 245, le 5 septembri 
à 2 heures (N" 12522 du gr.); 

Du sieur CHABOUSSON (Nicolas) 
fab. de feuillages pour fleur», bou-
levard St-Denis, 5, le 5 septembre 
à î heures (N° 12510 du gr.). 

Pour être procède, sout ta prési-
dence de M. le juge-commissaire aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour lea vé-
rification et atnrmation de leurs 
créances remettent préalablemout 
leurs titrea à MM. lea syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur AUBRY (Etienne), entr. 
de charpentes et ancien épicier, à 
Btllevilfe, rue du Pré, 12, le 5 sep-
tembre à 10 heures i [2 (N° 12325 du 
gr.); 

Du sieur BLANCHE père, nég., 
rue de Reuilly, 39 , ci-devant, et 
actuellement rue de Charonne, 51, 
le 4 septembre à 10 heures (N" 

12363 du gr.J. 

Pour entendre le rapport des syn-
diestur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consulté, 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem 
placement des syndics. 

N OTA. 11 ne sera admia que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DR TITRES. 

Sont invitée d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagné/ 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif du sommes d réclamer, MM 
les créanciers : 

Du sieur CORNU (Ulysse), md 
d'épiceries et de vins, rue Pi(fa!le, 
45, entre les mains de M. lsbert, 
rue du Faubourg-Montmartre, 54, 
syndic de la faillite (N* 12559 du 

rgr.); 

De la dame LAURENT (Margue-
rite-Antoinette Guilncr, épouse sé-
parée de biens et autorisée de 
Louis-Frédéric), ladite dame te-
nant pension bourgeoise, rue Nvc-
Ste-Geneviève, 24, entre le» mains 
de M. Bourbon, rue Richer, 39, syn-
dic de la faillile (N« 1251s du gr.); 

De la dame ANDRIEUX (Marie-
Anne Génin, épouse autorisée de 
Pierre- Jean Andrieux), mde de 
broderies, rue St-Honoré, 324, en-
tre les mains de M. Crampel, rue 
St-Marc, 6, syndic de la faillit» (N* 

12561 du gr.); 

De la dame veuve FRANÇOIS dit 
VALIN (Marguerité-Augustiîie Meu-
risse, veuve en premières noces du 
sieur Fouant, et en secondes noces 
du sieur François dit Valin), te-
nant maison meublée, avenue des 
Champs-Elysée», 67 et 69, entre le» 
mains de M. Crampel, rue Saint-
Marc, a, syndic de la faillile (N° 

12550 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 

de la lot du 28 mai 1131, être procédé 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du «ieur LE-
GUAY (Jean-Baptiste) fabricant de 
serrureries, rue Konlniorency n. 4 

(Marais), sont invitée» se rendre 
le 5 septembre à 9 heures très-pré-
cises, au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites, pour, 
conformément à l'article 537 du Co-
de de commerce, entendre le comp-
te définitif qui sera rendu par les 
syndics, le débattre, le clore et l'ar-
rêter, leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-

nication des compte et rapport ii 
ayndics (N« 12019 du gr.). 
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